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Numero di pubblicazione 1525.

LEGGE 18 luglio 1930, n. 1244.

Approvazione della Convenzione re'ativa all'esecuzione delle
sentenze arbitrali straniere, firmata a Ginevra tra l'Italia ed
altri Stati il 26 settembre 1927.

VITTOHIO E3LiNCELE III

PEu Gl.\ZLi DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA N.tZIONE

RE D'ITALIA

11 Seinito e la Camera dei deputati hanno approvato:
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Piena ed intera eseenzione è data alla Convenzione per
l'esecuzione delle sentenze arbitrali straniere, firmata a Gi-

nevra tra l'Italia ed altri Stati il 26 settembre 1927.

Art. 2.

La presente legge entrerà in vigore tre mesi dopo il de-
posito delle ratifiche della Convenzione di cui all'articolo

precedente.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti

-
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

I)ata a S. Anna di Valdieri, addì 18 luglio 1930 - Anno VIII

.VITTORIO EMANUELE.

Gn.col - BoTT.u -- Rocco.

Visto, it i idilli: RocCO.

Convention pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères.

Le Présidcnt du Reich allemand; le Présidcut de la Rú-

publiquc d'Autrichc; Ha llajcaté le Roi des BclUes; Ra lía-
jestó le Roi dc Grande-Bretagne, d'lrlande et des Territoires
britanniques au dela des mers, Empereur dcs Indes; Ba
JIajestá le Roi de Danemark; le Président de la République
d'Extonie; ic Président de la République française; Ba Ma-
jcsté 1e Roi d'Italic; Ic Président de la Républiquc du Nica-

rafua; Ba Majestá la Rcine des Pays-Bas¡ Sa Majesté le Roi
dc Houmanie :

signataires du Protocole relatif aux clauses d'arbitrage ou-

vert à Genève depuis le 21 septembre 1923,
Résolus à conclure une consention en vue de compléter ce

protocole,
Ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir:

Lc Président du Rcich allemand :

M. Adolf Müller, Envoyé extraordinaire et Ministre plé-
nipotentiaire près le Conseil fédéral suisse;
Le Président de la République d'Autriche:
M. Emerich Pflügl, Ministre plénipotentiaire, Représen-

tant du Gouvernement fédéral d'Autriche auprès de la So.

ciété des Nations;
Sa Majestá le Roi des Belycs :
M. J. Brunet, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo-

tentiairej
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ßa 1[ajestó 1c Roi dc Grandc-I>rctagne, cl'Irlantic et des Ter-
ritoires britanniques att dela des mers, Einpercur dcs
Indcs:

Pour la Grande-Bretagne et PIrlande du Nord, ainsi que
toutes parties de PEmpire britannique non meinbres 86-

parés de la 80 iótó des Nations:
Sir Austen ('hainberlain, K.G., 31.P.. Secrétaire d'Etat

aux Affaires útrangòres de Sa 31a.jest britannique;
Pour la Nouvelle-Zúlande:
Sir C. J. Farr, llant Commissaire pour la Nouvelle-Ze-

lande à Londres;

Ba .11ajestá lc 170¡ de Danculark:

3f. A. Oldenburg, Envoyó extraordinaire et 31inistre pló-
nipotentiaire près le Conseil fédéral suisse, lieprésentant
permanent auprès de la Société des Nations;
Te Prési<lent de la République d'Estonic:
3L II. Schmidt, 31inistre adjoint des Affaires étrangères;

Lc Prési<lent de /a Répul>1iquc françaisc:
31. Aristide Briand, 31inistre des Atraires étrangères;

Su 31ajestá 1e Roi d'Ittilic:

31. Vittorio Seialoja, Sénateur du lloyaume;
Lc Président de /ri llepublique du Ticaragua:

31. T. F. 3Iedina, Envoyé extraordinaire et 31inistre pleni-
potentiaire près le l resident de la liepublique française ¡

Ba J[ujestá la licine des Pays-11as :

3f. le Jonkheer F. Beelaerts van Elokland, 31inistre des

3ffaires étrangères;
Ba llajestá le Roi de Roumanic:

31. C. Antoniade, 311nistre plénipotentiaire, lieprésentant
pernianent de la Rounuinie auprès de la Société des Na-

tions;

Lesquels, après avoir communigné leurs pleins pouvoirs,
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des disposi-
tions suivantes:

Article premicr.

IJans les territoi.res relevant de l'une des llantes Parties
contruelantes auxquels s'applique la présente convention,
Pautorité d'une sentence arbitrale rendue à la suite d'un

compromis ou d'une clause coinpronlissoire visés au Protoco-

le relatif aux clauses d'arbitrage, ouvert à Genève depuis
le '¾ septembre 1923, sera reconnue et l'exécution de cette

sentence sera accordée, conforniúment aux règles de procá-
dure suivies dans le territoire où la sentence est invoquée,
lorsque cette seutence aura út rendue dans un territoire

relevant de l'une des IInutes Parties contractantes auquel
s'applique la présente convention et entre personnes soumi-

ses à la juridiction de Pune des Hautes Parties contra-

ctantes.
Pour obtenir cette reconnaissance ou cette exécution, il

sera nécessaire, en outre:
a) Que la sentence ait été rendue à la suite d'un com-

promis ou d'une clause compromissoire valables d'après la

législation qui leur est applicable;
b) Que, d'après la loi du pays où elle est invoquée,

l'objet de la sentence soit susceptible d'être régló par voie
d'arbitrage;

c) Que la sentence ait été prononcée par le tribunal

arbitral prévu par le compromis ou la clause compromissoi-
re, ou constitué conformément à l'accord des parties et aux

règles de droit applicables à la procédure d'arbitrage;
d) Que la sentence soit devenue définitive dans le pays

ot3 elle a été rendue, en ce sens qu'elle ne sera pas considérée

comme telle si elle est susceptible d'opposition, d'appel ou
de pourvoi en cassation (dans les pays où ces procédures
existent), ou s'il est prouvé qu'une procédure tendant à
contester la .validité de la sentence est en cours;

c) Que la reconnaissance ou Pexécution de la sentence

ne soit pas contraire à l'ordre public ou aux principes du
droit public du pays où elle est invoquée.

trtiric 2.

Menie si les conditions prévues à Particle premier sont
remplies, la reconnaissance et Pexécution de la sentence

seront réfusées si le juge constate:
a) Que la sentence a útú annulée dans le pays où elle

a útó rendue;
b) Que la partie contre laquelle la sentence est invoquée

n'a pas eu, en tenips utile, connaissance de la procédure ar-
bitrale, de manière à pouvoir faire avaloir ses moyens ou,

qu' tant incapable, elle n'y a pas été régulièrement représ
sentée;

c) Que la sentence ne porte pas sur le différend visé
dans le compromis ou rentrant dans les prévisions de la

clause coinpromissiore, ou qu'elle contient des décisions qui
dépassent les termes du compromis ou de la clause compros
UllSSOlff.

Si la sentence n'a pas tranelió toutes les questions sous

mises au tribunal arbitral, fantorité compétento du pays
où est deinandée la reconnaissance on l'exécution de cette

sentence pourra, si elle le juge à propos, ajourner cette res

connaissance on cette ex ention, on la subordonner à une

garantie que cette autorit déterminera.

irticle 3.

Si la partie contre laquelle la sentence à té rendue étaa

blit qu'il existe, d'apròs les règles de droit applicables à la
procédure d'arldtrage, une cause, autre que celles .Tisées à

farticle premier, lit. a) et c), et ù Farticle 2, lit. b) et c), qui
lui permette de contester en justice la validité de la sentens

ce, le juge pourra, s'il lui plait, refuser la reconnaissance

ou l'exéention, ou les suspendre en donnant à la partie un
dólai raisonnable pour faire prononcer la nulli.té par le tri-
hunal compétent.

.trticle -i.

La part le qui invoque la sentence, ou qui en demande Texés
cution, doit fournir notammelit:

1 L'original de la sentence ou nue copie réunissant,
d'après la législation du pays où elle a été rendue, les con-
ditions requises pour son authenticité;

2 Les pièces et renseignements de nature à établir que
la sentence est devenue définitive, dans le seus déterminó d
l'article premier, lit. d), dans le pays où elle a été rendue;

3° Le cas delidant, les piòces et renseignements de nature
à établir que les conditions prévues à Particle premier, alis
nea 1 e alinea 2, lit. a) et c), sont remplies.
Il peut être exigó de la sentence et des autres pièces mens

tionnées dans cet article une traduction faite dans la lan-

gue officielle du pays où la sentence est invoquée. Cette traz
duction doit etre certifiée conforme par un agent diplomas
tigue ou consulaire du pays auquel ressortit la partie qui
invoque la sentence ou par un traducteur assermentó du pays
où la sentence est invognée.

51rticle 5.

Les dispositions des articles précédents ne privent auñund
partie intéressée du droit de se prévaloir d'une sentence av
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bitrale, de la nianiùre et dans la mesure adniises par la 16-

gislation on les traités du pays où cette sentence est invo-

gnee.
Article G.

La présente convention ne s'applique qu'aux sentences ar-
bitrales rendues après la mise en vigueur du Protocole rela-
tif aux clauses d'arbitrage, ouvert à Geneve depuis le 24 sep-
tembre 1923.

Articic 7.

La présente convention, qui restera ouverte à la signature
de tous les signataires du Protocole de 11123 relatif aux clau-

ses d'arbitrage, sera ratinée.
Elle ne pourra être ratifiée qu'au nom de ceux des Membres

ile la Sociét des Nations et des Etats non membres pour le

compte desquels le Protocole de 1923 aura et ratilió.

Les ratifications seront ilúposées aussitôt que possible
auprès du Secrétaire général de la Sociét des Nations, qui
en notifiera le dépnt ù tous les signataires.

Article 8.

La présente consention entrera en vigueur trois mois après
qu'elle aura été ratifiée au nom de deux IIautes Parties con-

tractantes. Ultérieurement, Tentrée en vigueur se fera, pour
chaque Haute Partie contractante, trois mois aprés le dépût
de sa ratification anprès du Secrétaire général de la Société
des Nations.

Irlic7e 0.

La présente convention pourra etre dénoncée au nom de

tout Membre de la Société des Nations ou de tout Etat non
membre. La dénonciation sera notillée par écrit an Secrétaire

général de la Sociét des Nations, qui communiquera inimé-

diatement copie certifiée conforme de la notification ù toutes

les autres Parties contractantes, en leur faisant savoir la

date à laquelle il l'aura reçue.
La dénonciation ne produira ses effets qu'ù l'égard de la

Eaute Partie contractante qui l'aura notifiée et un an aprés
que la notification en sera parvenue au Secrétaire général
de la Société des Nations.

La dénonciation du Protocole relatif aux elanses d'arbi-

trage entraînera de plein droit la dénoneintion de la pré-
sente convention.

triicle 10.

L'effet de la presente convention ne s'étend pas de plein
'droit aux colonies, protectorats on territoires placés sous la

suzerainetó on le mandat de l'une des llantes Parties cou-

tractantes.
L'extension ù l'un ou plusieurs de ces colonies, territoires

ou protectorats auxquels le Protocole relatif aux clauses

d'arbitrage, ouvert à Genese depuis le 21 septembre 1923,
est applicable, pourra à tout moment être effectuée par une
déclaration adressée au Secrétaire général de la Société des

Nations par une des Elautes Parties coutractantes.
Cette déclaration produira effet trois mois après son dépôt.
Les Hautes Parties contractantes pourront à tout monient

dénoncer la convention pour l'ensemble on Yun queleonque
des colonies, protectorats on territoires visés ci-dessus. L'ar.

ticle 0 est applicable à cette dénonciation.

Wrticic 11.

Une topie certifiée conforme de la présente convention i

isera transmise par le Secrétaire général de la Société des j

Nations a tout Membre de la Société des Nations et à tout

Etat non menibre signataire de ladite convention.

En foi de quoi les plenipotentiaires susuommés ont signé
la irúsente convention.I

Fait ù Geneve, le vingt-six septembramil neuf cent vingt-
sept. en un seul exemplaire, dont les textes anglais et fran-

enis feront galement foi, et qui restera d posé dans les

archives de la Société des Nations.

Allenoguc: Dr. Adolf MÜLLER.

Autric1tc: E. PFLÜGL,

Re10if"6 :

La Belgique se réserve la liberte de restreindre l'engage-
ment pris à l'article premier aux contrats qui sont consi-
dérés comme commerciaux par son droit national.

J. BucxET.

Grande-Bretagne el Irlun<1e du Norrl:

ainsi que toute partie de l'Empire britannique non membre

séparé de la Société des Nations.

Ansten CHDIBERL.UN.

Kourellc-Zélande: C. J. PAnn.

estern Samoa is included: C. J. P.

Daneumrk :

D'après le droit danois, les sentences arbitrales rendues

par un tribunal d'arbitrage ne sont pas immédiatement exi-

gibles, mais 11 est nécessaire dans chaque cas pour les rendre
exigibles de s'adresser aux tribunaux ordinaires. Au cours

de ces iirocéd s devant ces tribunaux, la sentence arbitrale

sera cependant admise généralement sans examen ultérieur

comnie base pour le jugement définitif de l'affaire. Sauf ra-
tification.

X. OLDExarna.

Estosic:

Le Gouvernement estonien se réserve la liberté de restrein-
dre Pengagement pris il Particle premier aux contrats qui
sont déclares commerciaux par son droit national.

A. ScHmoT.

Franec:

Le Gouvernement français se réserve la liberté de restrein-
dre l'engagement pris il Particle premier aux contrats qui
sont déclarés commerciaux par son droit national.

Aristide URIAND.

Italic; Vittorio SCIALOJA.

Kicarafua: T. F. MEo1xa.

Pays-ßas: DEELAERTs VAX DLoKLAND,

Rounwnie:

Le Gouvernement roumain se réserve la liberté de restrein-
dee l'angagement pris à l'article premier aux contrats qui
sont déclarés commerciaux par son droit national.

C. A NToNIADE.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per Uli affari esteri:

ÛRANDI.
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Numero di pubblicazione 152(i.

REGIO DECRETO 18 luglio 1930, n. 1227.
Inclusione dell'abitato di Bova (Superiore), in provincia di

Iteggio Calabria, tra quelli da consolidare a totale carico dello
Stato.

VITTORJO E3IANUELE III
PEI: GRAZIA DI DIO E PER TOLONTÀ DIŒLi N.tZIONE

RE D'ITALIA

Yisto il decreto Luogotenenziale 30 giugno 3018, n. 1010;
Yisto il Nostro decreto 7 luglio 1925, n. 1173;
Sentito il ('omitato tecnico amministrativo del Provvedi-
orato alle opere pubbliche per la Calabria ;
Sulla proposta del Nostro 31inistro Segretario di Stato per
lavori pubblici:
Abbiamo decretato e decretianio:

½ norma dell'art. 1. sub 7, del decreto Luogotenenziale
10 giugno 1918, n. 1010, e dell'art. 5, G comnia, del Nostro
leereto i luglio 1925, n. 1173, è aggiunto, a tutti gli effetti
lella legge 9 in.glio 1908, n. 4-05, titolo IV, agli abitati indi-
ati nella tabella D allegata alla legge stessa (consolidamen-
o di frane minaccianti abitati; quello di Bova (Superiore)
n provincia di lieggio Calabria.
Il presente decreto avrà effetto dal giorno della sua pub-
flicazione nella Gar:cita Ufficiale del Reguo.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
ltato, sia inserto nella raccolta níficiale delle leggi e dei de-
reti del Regno d'Italia, mandando a cliinnque spetti di os-
ervarlo e di farlo osservare.

)nto a S. Anna di Valdieri, addì 18 luglio 1930 - Anno VIII

VITTORIO E3fANCELE.

DI CROLL.kL.tNZA.
isto, il Guardasiyilli: Hocco.
Itegistrato alla Corte rlei conli. riddi 30 agosto 1930 - Anno Vlli
Alli del Governo, regist r 290, foglio 192. -- M.iNCINI.

Numero di pubblicazione 1527.

EGIO DECRETO 18 luglio 1930, n. 1228. '

Inclusione dell'abitato di Grottammare Antico, in provincia
Ascoli Piceno, tra quelli da consolidare parzialmente a cura e
rese dello Stato.

.VITTORIO ElfANUELE III
PER OR.kZIA DI DIO E PEli VOLONTÀ DELL.\ N.tZIONE

RE D'ITALIX

,Visto 11 decreto Luogotenenziale 30 giugno 1918, n. 1010;
Sentito il Consiglio superiore dei lavori publ)lici;
Sulla proposta del Nostro 31inistro Segretario di Stato per
lavori pubblici;
Abbiamo decretato e decretiamo:

A norma dell'art. 1, sub 7, del decreto Luogotenenziale
e giugno 1918, n. 1010, è aggiunto, a tutti gli effetti della
gge f) luglio 1908, n. 445, titolo IV, agli abitati indicati
lla tabella D allegata alla legge stessa (consolidamento
frane minaccianti abitati) quello di Grottammare Antico,
provincia di Ascoli Piceno, limitatamente alla zona com-

esa tra il Fosso S. Lucia, via Campestre (tra le proprietà.
Angelis e Laureati), via 3Indonna degli Angeli, sia Ca-

Lata e via dei Frati.

Il presente decreto avrà effetto dal giorno della sua pubs
Liirazione nella Garretta Ufficiale del Regno.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Hegno d'Italia, mandando a cliiunque spetti di os-
.servarlo e di farlo osservare.

Dato a S. Anna di Valdieri, addì 18 luglio 1930 - Anno VIII

VITTORIO E3fANUELE.

DI CROLLALANZA.
Visto, il naardasigilli: Rocco.
Regisivala alla i urle de¿ cun/i, add¿ 30 agosto 3930 - Anno VIII
Alli del I;<n erno, refistro :299, joylin 103. - MANCINL

i

Numero di pubblicazione 1528.

REGIO DECRETO 3 luglio 1930, n. 1235.
Autorizzazione ad assumere alunni d'ordine in prova nel•

l'Amministrazione dell'interno.

YITTORIO E3IANUELE III
PEli Ult.kZLi DI DIO E PEI: YOLONTi DELLA N.tZIONE

RE D'ITALIA

Yeduto il II. decretodegge 9 agosto 1929, n. 143T;
Veduto il R. decreto 23 dicembre 1929, n. 2282, con cui è

s¾ata autorizzata in via eccezionale l'assunzione di venti
alunni d'ordine in prova neH'Anuninistrazione dell'interno,
inediante esame di concorso;
Veduto l'art. 1 della legge 31 gennaio 3926, n. 100;
Considerato clie, in dipendenza del su eitato Regio decreto,

con decreto Alinisteriale i gennaio 3030 à stato indetto na
concorso per 20 posti di alinino d'ordine in prova nelPAm-
ministrazione dell'interno;
Ritenuto clie, per inderogabili e urgenti esigenze di ser,

vizio, si rende assolutaniente indispensabile l'assunzione di
un umggior numero di personale di gruppo C nell'Ammini-
strazione dell'interno:
Sentito il Consiglio di Stato:
Udito il Consiglio dei 3finistri:
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo 31inistro Se-

gretario di Stato, 3linistro Segretario di Stato per gli affari
dell'interno, e del 31inistro Segretario di Stato per le fi-
URUZO;
Abbianto decretato e decretiamo:

L'Aniministrazione delPinterno ù autorizzata, in na ecce,
zionale, ad assuntere alunni d'ordine in numero corrispon-
dente alle vacanze clic in detto grado si saranno verificate
all'atto delin approvazione della graduatoria dei candidati
al concorso bandito con il succitato decreto 11inisteriale
i gennaio 1930 e per non più complessivamente di 50.

11 Capo del Governo, Primo 3linistro Segretario di Stato,3linistro Segretario di Stato per gli affari dell°interno, è in,
earleato della esecuzione del presente decreto.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo delld
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a cliinnque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, addì 3 luglio 1930 - inno VIII
YlTTORIO E3fAXUELE.

1ÍUSSOLINI -- 3ÍOSCONI.
: Visto, il Guarduxigilli: Rocco.

Regis/valo alla Corte dei conti, addi 3 setteminc 1930 - Anno VIII
All¿ del Governo, 7egistro 300, foglio 7. -- FEllZI,
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Numero di pubblicazione 1529.

REGIO DECRETO 20 giugno 1930, n. 1201.
Approvazione del regolamento per l'esecuzione delle leggi

in materia di costruzioni di navi mercantili.

IVITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visti i Regi decreti-legge 16 maggio 1926, n. 865, 23 otto-
bre 1927, n. 2124, e 15 aprile 1928, n. 097, convertiti rispetti-
vamente nelle leggi 18 dicembre 1927, n. 2101, 14 giugno
1928, ri. 1892, e 25 dicembre 1928, n. 3153;
.Ritenuta la necessità di provvedere all'emanazione di un

regolamento per l'esecuzione delle suindicate leggi;
Visto Part. 1 della legge 31 gennaio 1926, n. 100 ;
Sentito il parere del Consiglio di Stato;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Bulla proposta del Nostro ßlinistro Segretario di Stato
elle comunicazioni di concerto con quelli delle finanze e

'delle corporazioni;
2bbiamo decretato e decretiamo:

E' approvato Punito regolamento per Pesecuzione dei Re-
gi decreti-legge 16 maggio 1920, n. 865, convertito nella leg-
ge 18 dicembre 1927, n. 2494, 23 ottobre 1927, n. 2124, con-
vertito nella legge 14 giugno 1928, n. 1392, e 15 aprile 1928,
n. 997, convertito nella legge 25 dicembre 1928, n. 3153; re-
golamento firmato, d'ordine Nostro, dal Ministro Segreta-
rio di Stato delle comunicazioni.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillá dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
pervarlo e di farlo osservare.

Dato á Sali Rossore, addl 20 giugno 1930 - 'Kunö XIII

VITTORIO EMANTJELE.

ÀÍUSSOLINI .-. CIANO -- lÍOSCONI -
- BoTTAI.

Regolamento per l'applicazione dei Regl decreti-legge 16 mag.gio 1926, n. 865, 23 ottobre 1927, n. 2124, e 15 aprile 1928,
s. 997,

CAPO I.

DISPOSIZIONI PRELIMINARI.

Art. 1.

Quando nel presente regolamento si cita « la legge » senza
altra indicazione, la citazione si riferisce al R. decreto-legge
10.maggio 1920, n. 805, modificato dai Regi decreti-legge 23
ottobre 1927, n. 2124, e 15 aprile 1928, n. 997.

Art. 2.

Agli effetti della legge sono considerate navi mercantili le
costrazioni navali di qualsiasi portata che abbiano mezzi di
Propulsione propria che consentano loro autonomia dimanovra,
e siano destinate alla navigazione a scopo commerciale.

Art. 3.

Con la denominazione di « costruttore » s'intende la per-
sona fisica o giuridica cui appartiene il cantiere o lo stabi-
limento ovvero che lo gestisce in nome proprio.

CAPO II.

DISPOSIZIONI GENERALI.

Art. 4.

La vigilanza sui lavori di costruzione, trasformazione, mo-
dificazione e riparazione che dànno luogo al pagamento dei
compensi o alla importazione in franchigia dei dazi è affidata
agli uffici ed istituti che saranno stabiliti con decreto del
Ministro delle comunicazioni giusta il disposto dell'art. 16 della
legge. Con lo stesso decreto verrà altreal stabilita .la giurisdi-
zione dei detti uffici ed istituti.
Quando nel presente regolamento si fa riferimento agli

« uffici di vigilanza » si intende con tale espressione denominare
gli uffici od istituti da stabilirsi secondo il disposto del prece-
dente comma.

Art. 5.

La vigilanza di cui al precedente articolo è eseguita per conto
del Ministero delle comunicazioni per assicurare l'esatta appli-
cazione della legge e del presente regolamento.
Essa ha lo scopo di accertare che i lavori di costruzione, di

modificazione, trasformazione e riparazione aventi diritto a

compenso siano eseguiti con buoni materiali e secondo le buone
regole d'arte usate per le costruzioni navali e meccaniche mer-
cantili; di determinare tutti gli elementi che occorrono per la
liquidazione dei compensi; di controllare il regolare esercizio da
parte dei cantieri e degli stabilimenti della facoltà di importa-
zione in franchigia dei dazi e il regolare impiego, entro i limiti
stabiliti dalla legge e dal presente regolamento, dei materiali
esteri e di quelli nazionali aventi diritto al compenso daziario;
di provvedere all'accertamento particolare dei vari materiali di
provenienza estera impiegati nei lavori di costruzione,.modifica-
zione, trasformazione e riparazione ammessi ai benefici della
legge; di verificare l'effettiva sistemazione a bordo dei materiali
di dotazione e di ricambio, dei macchinari, apparecchi ed oggetti
finiti provenienti dall'estero.
Per quanto riguarda la vigilanza sull'impiego dei materiali,

macchinari, apparecchi ed oggetti finiti di provenienza estera,
gli uffici di vigilanza procedono d'accordo con le RR. dogane,
alle quali sono affidate le operazioni di importazione e la vigi-
lanza doganale.
I funzionari degli uffici di vigilanza e quelli delle RIt. dogane

hanno perciò libero accesso nei cantieri e negli stabilimenti e,
per i lavori che vi si eseguonom dipendenza della legge, vi com-
piolio tutte le verifiche che stimano necessarie per il completo
esercizio del loro mandato, tenendo conto delle prescrizioni del
presente articolo.
I proprietari dei cantieri e degli stabilimenti hanno l'obbligo

di facilitare con ogni mezzo l'opera dei funzionari degli uffici di
Vigilanza e delle RR. dogane, prestandosi a tutte le richieste
che sono loro rivolte a tal fine e fornendo tutti gli elementi
necessari.
Per le costruzioni per le quali il costruttore abbia richiepto

fin dal loro inizio la vigilanza speciale del Registro ItalÏano,
ovvero per le quali tale vigilanza sia obbligatoria a termini
delle disposizioni vigenti, il costruttore stesso consegnerà 01-
l'ufBeio di vigilanza, al principio della costruzione, una copia
dei disegni quotati di costruzione approvati dal Registro. Du•
rante lo svolgimento della costruzione e via via che essa pro•
cede, il Registro Italiano comunicherà all'ufficio di vigilanza
i verbali relativi alle prove meccaniche, idrauliche o di altra
specie che dai suoi agenti siano state eseguite per il collaudo di
materiali e di organi singoli; trasmetterà altreal copia delle re-
lazioni di visita dei detti agenti e darà comunicazione degli
eventuali provvedimenti che abbia presi in seguito alle relazioni
degli agenti stessi. L'ufficio di vigilanza può ritenere come validi



8-11-1930 (VIII)"-'GAZZETTK ITFFICIALE 'DEL REGNO IPITAILIX - N 219 38Šl

agli effetti dellavigilanza tecnica che gli ò afndata, le prove e gli
accertamenti fatti dagli agenti del Registro risultanti dagli atti
predetti, con facoltà di richiedere, ove lo creda opportuno, che
i propri funzionari siano chiamati ad assistere alle prove o

alle operazioni singole degli agenti del Registro e di far eseguire
altre prove per conto proprio.
Ove l'ufficio di vigilanza trovi di dover far rilievi sull'azione

degli agenti del Registro in ordine all'applicazione della legge e i

suoi rilievi non siano accolti, ne dà notizia alla Direzione del

Registro.
Quando si tratta di costruzioni per le quali la vigilanza spe-

ciale del Registro Italiano non sia obbligatoria a termini delle
vigenti disposizioni e per le quali la vigilanza stessa non sia
stata richiesta, gli uffici di vigilanza esercitano la vigilanza tec-
alca per mezzo dei propri funzionari e nella esplicazione di essa
seguono i criteri che meglio sembrano idonei ad assicurare il
raggiungimento dei fini della vigilanza tecnica. In conseguenza
i detti uffici debbono ricevere dagli interessati, al principio
della costruzione, una copia dei disegni quotati di costruzione,
nonchò, in tempo debito, le comunicazioni necessarie perchè
possano far assistere i propri funzionari a tutte le prove del ma-
teriale, a ,quelle idrauliche ed alle altre che sono richieste -dal
Registro Italiano, o che saranno espressamente stabilite dagli
stessi ufBci di vigilanza, nell'intento di accertarsi che nessuna
Golle volute prescrizioni ò trascurata, e che sono seguite.le
norme stabilite per la classificazione delle navi nella prima
classe del Registro medesimo e le disposizioni che il Ministero
delle comunicazioni avesso prescritte, per ragioni di sicurezza
della navigazione.
Il giudizio degli ufBci di vigilanza non vincola, però, quello

del Registro Italiano e gei suoi delegati ed agenti.
Qualora nell'andamento dei lavori i det,ti uffici rilevassero

irregolarità tali da far presumere la perdita dei benefici conces-
si dalla legge in conformità dell'art. 10 della legge stessa, ne av-
Vertiranno per iscritto i cantieri e gli stabilimenti interessati
e ne riferiranno al Ministero nei rapporti mensili di cui al-
l'grt. 8.
Gli ufûci di vigilanza si rifiuteranno di rilasciare i certificati

prescritti dal presente regolamento per la liquidazione dei com-
pensi e per la concessione della franchigia doganale nel caso che
la loro azione non abbia potuto esplicarsi, per fatto degli in-
teressati, nel modo voluto.

Art. 6.

Contro le decisioni degli ufBci di vigilanza gli interessati

possono ricorrere, entro quindici giorni dalla relativa comuni-
capone, direttamente o per mezzo degli ufBci stessi, al Mini-
stero delle comunicazioni.

Art. 7.

In caso di disparità di giudizio tra i delegati degli ufBci di
vigilanza e gli agenti del Registro Italiano, la decisione defini-
tiva spetta al Ministero delle comunicazioni.

Art. 8.

La percentuale di avanzamento sårà calcolata con la ses

guente formula per le navi in acciaio:

P,×œ×0,50 +P,×0,50 +P,×0,72 +P,×0,92 ‡P,
P

Ove:

P, rappresenta il peso netto dei materiali in corso di lavor
zione a terra;

oc rappresenta la relativa percentuale media di avanzamento;
P2 rappresenta il peso netto dei materiali già pronti a terra;
P, rappresenta il peso netto dei materiali già montati sullo

scalo;
P, rappresenta il peso netto dei materiali già montati sulld

scalo e ribaditi;
Ps rappresenta il peso netto dei materiali già montati sullo

scalo, ribaditi e calafatati;
P rappresenta il peso totale dello scafo nudo.

L'ufficio di vigilanza dovrà pure dichiarare, nel caso .di'pi.
roscafi o motonavi, se alle date prescritte era stata passata
regolare commessa dell'apparato motore.

Art. 9.

Nel caso che i costruttori o i loro rappresentanti, debitamente
avvisati, non si trovino presenti alle visite dei delegati dell'uf•
flcio di vigilanza o non facciano trovar pronto il materiale da
visitarsi, le indennità di missione, che in base alle disposizioni
in vigore sono dovute ai detti delegati, sono poste a carico degli
aventi diritto ai benefici, deducendone l'ammontare nelle re-
lative liquidazioni.
Qualora trattisi di lavori per i quali spetta soltanto il benes

ficio della franchigia doganale, non si farà luogo allo scarico
delle bollette fincho gli interessati non provvedano al rimþorso
dell'ammontare loro addebitato.
A cura degli uffici di vigilanza, le Capitanerie di porto e le

RR. dogane, a seconda dei casi, sono informate delle dedu-

zioni o dei rimborsi che debbono essere operati afünché no

possano tenere il debito conto.

Art. 10.

Il tonnellaggio delle navi e dei galleggianti è determina‡p
secondo le norme in vigore sulla stazzatura e .deve risultare
dal certificato di stazza compilato nei modi prescritti.
La stazza è verificata dagli uffici di vigilanza secondo la com•

petenza dei rispettivi funzionari, deteripinata in conforipità
delle disposizioni che regolano il servizio dei periti stazzatori. Se
la stazza è riconosciuta regolare, ne viene fatta dichiarazione sui
relativi certificati; in caso diverso, l'ufBcio di vigilanza che l'ha
verificata compila un nuovo certificato, riferendone al Ministpro,
Sono esenti dalla verifica le stazza cpleolate direttamente

dagli uffici governativi.

Gli ufnci di vigilanza riferiscono mensilmente al Ministero
delle comunicazoni il risultato delle ispezioni eseguite. Nelle
relazioni-sarà sempre indicato, per ogni cantiere o stabilimento,
la zdata_ delle ispezioni, lo scopo, il grado di avanzamento dei
lak ri e se essi procedono secondo le buone regole d'arte o se

abbiano dato luogo a rilievi e quali.
Agli effetti dell'ultimo comma dell'art. 20 della legge, gli

afBci di vigilanza annoteranno in modo particolare nelle re-

az1oni lo stato di avanzamento dello scafo nudo alle date
stabilite dal predetto articolo,

Art. 11,

Contro le decisioni del Registro Italiano relative alla iscri-
zione nella più alta classe del Registro ptqsso p all'accertamento
delle condizioni di navigabilità delle navi e dei galleggianti che
possono aspirare al benefici della legge o che li hanno conse•

guiti, gli interessati, gli uffici di porto ed i RR. Consoli all'estero
possono, entro quindici giorni dalla comunicazione della deci.
sione del Registro, ricorrere al Ministero delle comunicazionii
che decide definitivamente.
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CAPO III.

DOMANDE E DICHIARAZTONI PER L'ANDITSSIONE

AI BENEFICI PREVISTI DAGLI ARTICOLI 2, 3, () OO DELLA LEGGE.

Art. 12.

I costruttori che intendono concorrere ai benefici previsti
dágli articoli 2, 3, 5 e 6 della legge debbono fare personalmente
o a mezzo di mandatario speciale la dichiarazione di costruzione
alla Capitaneria o all'ufficio circondariale di porto entro la cui

giurisdizione trovasi il cantiere o lo stabilimento.
Qualora lo stabilimento si trovi fuori della giurisdizione ma-

rittima, la dichiarazione di costruzione sarà presentata alla
Capitaneria di porto più prossima alla sede dell'ufficio di vigi-
lanza competente per territorio.
Nei casi in cui il costruttore non rivesta anche la qualità di

tecnico legalmente abilitato alla costruzione da dichiararsi
oneto nel caso in cui il costruttore sia una ditta o società com-
nierciale, alla dichiaràzione deve anche intervenire il tecnico

responsabile della costruzione.
Gli uffici che ricevono le dichiarazioni debbono, sotto la pro-

pria responsabilità, accertarsi della identità personale dei di-
chiaranti o delle persone che li rappresentano e, in quest'ultimo
caso, della legittimità della loro rappresentanza in base agli
atti legali che la comprovano.
La dichiarazione deve essere resa prima dell'inizio dei lavori e

gli uffici competenti acbbono rifiutarsi di ricevere dichiarazioni
in•ritardo. Peraltro il costruttore, durante il corso dei lavori, ha
fatoltà di rettificare la dichiarazione per mezzo di successive
dichiarazioni di costruzione alle quali si applicano le norme pre-
scritte per la prima. Tuttavia tali dichiarazioni successive non
hanno alcuna efficacia nei riguardi del limite massimo comples-
sito dei compensi, che rimane.determinato dagli elementi con-
tenuti nelle singole dichiarazioni originarie.
Nel caso in cui le successivo dichiarazioni siano rese allo scopo

dimumentare il quantitativo dei materiali da importarsi in
franchigia e diminuire, per restare nei limiti massimi consentiti
dalla legge, il quantitativo dei materiali nazionali concorrenti
al compenso daziario, quali erano stati indicati nella dichiara-
zione originaria, la Capitaneria di porto potrà essa stessa auto-
rizzare la importazione del maggior quantitativo di materiale
estero, salvo a darne immediato avviso al Ministero. al quale
trasmetterà l'originale ed una copia della dichiarazione supple-
tiva a termini del seguente articolo 19.

II.costruttore, all'atto della dichiarazione di costruzione, deve
dare sempre la prova che la costruzione ò fatta per conto di

nahionali, giustificando, secondo i casi, la propria nazionalità
o quella del committente, salvo che si tratti di persone, ditte o
sodietà di notoria nazionalità italiana per le quali l'ufficio ri-
cevente ritenga, sotto la sua responsabilità, di poter fare sulla
diãhiarazione la necessaria attestazione di nazionalità.
Ogni dichiarazione non puð avere per oggetto più di una co-

struzione, a meno che si tratti di pin macchinari od apparecchi
ausiliari destinati ad una medesima nave nazionale, da indicarsi
nella dichiarazione, e da costruirsi in uno stesso stabilimento.
Gli ufBci di porto rifiuteranno di ricevere dichiarazioni di

costruzione che riguardino scafi o macchinari esclusi dai bene-
flci previsti dalla legge.

Art. 13.

La dichiarazione per la costruzione degli scati deve contenere:
a) cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore,

OWero denominazione e sede della ditta o società costruttrice;
b) cognome, nome e paternità della persona abilitata alla

direzione tecnica del cantiere, nel caso in cui tale qualità non
Bin rivestita dallo stesso costruttore ovvero nel caso in cui il
costruttore sia una ditta o società;

c) indicazione della persona, ditta o società committente e

suo domicilic o sede, nel caso in cui la costruzione non sia ese-

guita dal costruttore per proprio conto;
d) luogo e cantiere in cui si eseguisco la costruzione: ·

e) denominazione o designazione provvisoria della nave

per mezzo di un numero, di una lettern, o di altra enratte-
ristica che valga ad individuarla;

i) tipo della nave c sue dimensioni principali ;
g) stazza lorda:
h) materiale da usarsi per la costruzionc (ferro, acciaio,

legno, cemento armato)
i) data presunta di inizio dei lavori;
l) se trattasi di piroscafi o motonavi, gli stabilimenti in cui

si costruiscono le macchine e le caldaie se la loro costruzione à
fatta in Italia, ovvero gli stabilimenti di costruzione o il luogo
di provenienza se trattasi di macchine e enidnie provenienti
dall'estero;

m) se trattasi di rimorchiatori pontati, la potenza in en-

valli asse dell'apparato motore;
n) se trattasi di velieri a scafo di legno con motore ausilia-

rio, lo stabilimento in cui si costruisce il motore;
o) peso netto presunto in quintali dello scafo, se trattasi

di scati metallici.
Il costruttore deve inoltre dichiarare a quali dei benefici pre-

visti dagli articoli 2 e 3 della legge chieda di essere ammesso,
indicando corrispondentemente :

p) il peso in quintali del materiale metallico che intende

importare dall'estero in franchigia dei dazi;
q) il peso in quintali delle lamiere, verghe sagomate e ver-

ghe tonde necessarie alla costruzione dello scafo che si riserva di
commettere a produttori nazionali.
Per le navi di stazza lorda superiore alle 50 tonnellate il co-

struttore deve altresì presentare dei _disegni (sezione longitudi-
nale, piani dei ponti e sezione maestra) firmati dalla persona
abilitata alla costruzione, muniti di apposito leggende esplica-
tive ed atti a dare una chiara idea del tipo della costruzione
dichiarata.
I disegni dovranno essere compilati secondo le norme del

R. decreto 31 dicembre 1923. n. 3046 e dei decreti ministeriali
relativi alla unificazione dell'industria meccanica.

Art. 14.

La dichiarazione per la costruzione degli apparati motori
completi deve contenere:

a) cognotue, nome, paternità e domicilio dcì costruttore,
ovvero denominazione e sede della ditta o sodietà costruttrice;

b) cognome, nome e paternità della persona abilitata alla
direzione tecnica dello stabilimento nel caso in cui tale qualità
non sia rivestita dallo stesso costruttore, ovvero nel caso in enic
il costruttore sia una ditta o società;

c) indicazione della persono, ditta o società committente e

suo domicilio o sede nel caso in cui la costruzione non sia ese-

guita dal costruttore per proprio conto;
d) luogo e stabilimento in cui si eseguisce la costruzione;
c) elenco e tipo dei vari apparecchi costituenti l'apparato

motore;
!) denominazione della nave nazionale alla quale esso ò do-

stinato ed anche cantiere e luogo di costruzione;
g) potenza in cavalli asse e numero di giri corrispondente;
h) peso netto presunto, in quintali, dell'apparato motore

(comprese tubolature, grigliati, scale, pagliuoli, condotti per
i gas di scarico, silenziatori, serbatoi di decantazione e di se-
.dimento);

i) data presunta di inizio dei lavori.
Il costruttore deve inoltre dichiarare a quali dei benefici pre-

visti dagli articoli 5 e 6 della legge chieda di essere ammesso,
indicando corrispondentemente:
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l) il peso in quintali del materiale metallico che intende
importare dall'estero in franchigia dei dazi;

m) il peso in quintali delle lamiere, verghe tonde e verghe
sagomate, il peso in quintali dei tubi di acciaio senza saldatura,
il peso in quintali dei forni ondulati necessari alla costruzione,
che si riserva di commettere a produttori nazionali·

n) il consumo presunto di combustibile per cavallo asse e

per ora.
Qualora alcune parti dell'apparato motore completo si co-

struissero in altri stabilimenti, la dichiarazione di costruzione,
che in ogni caso dovrà essere unica, indicherà gli stabilimenti e
luoghi di costruzione delle singole parti e conterrà altrest la
distribuzione tra queste dei pesi di cui alle lettere h), l), ed m).
L'indicazione, di cui alla lettera g), della potenza in cavalli

asse deve riferirsi alla forza sull'asse porta clica, rimanendo,
quindi, esclusa la forza richiesta per azionare gli apparecchi
ausiliari che servono l'apparato motore.

Agli effetti della indicazione di cui alla lettera n) deve consi-
derarsi il consumo di carbone Cardiff primario commerciale
o di nafta, in entrambi i casi riferito, nei modi .prescritti dalla
legge, a nafta od olio pesante della densità di 0,890 (o più) a
150 C, ed occorrente per il funzionamento di tutte le parti
ed apparecchi costituenti l'apparato motore quali sono elen-
cati all'art. 21 di questo regolamento, nonchò dei complessi
indicati all'art. 23 di questo regolamento, costituiti da un motore
che aziona uno o più apparecchi ausiliari di bordo e uno o più
apparecchi ausiliari dell'apparato motore o da un gruppo elet-

trogeneratore che fornisce energia elettrica sia per i servizi di
bordo che per il servizio dell'apparato motore.
Però, per questi complessi si terrà conto soltanto del combu-

stíbile che si deve consumare; nel primo caso per far svilup-
pare al motore la potenza occorrente al funzionamento degli
nylparecchi ausiliari dell'apparato motore, nel secondo caso per
produt‡o l'energia elettrica occorrente per il servizio dell'ap-
parato motore.

Art. 15.

La dichiainzeio.ne per la costruzione di caldaie ausiliarie a

vapore destigate esclusivamente per i servizi ed apparecchi
ausiliari di bordo, o di parti elementari di apparati motori
(macchino, caldaie od apparecchi ansiliari), o di apparecebi au-
siliari di bordo non assegnati all'apparato motore deve con-

tenere:
' al cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore,

ovvera denominazione e sede della ditta o società costruttrice;
b) cognome, nome e paternità della persona abilitata alla

dirazione tecnica dello stabilimento nel caso in. cui tale qualità
non sia rivestita'dallo stesso costruttore ovvero nel caso in cui
il costruttore sia una ditta o società;

c) indicazione della persona, ditta o società committente
e suo domicilio o sede nel caso in cui la costruzione non sia

eseguita dal costruttore per proprio conto;
d) luogo e stabilimento m cui si eseguisce la costruzione;
e) denominazione, tipo e destinazione delle caldaie ausi-

liario o delle parti elementari di apparati motori o degli appa-
recchi ausiliari di bordo da costruire;

j) denominazione della nave nazionale alla quale sono de-

stinati;
gi data presunta di inizio dei lavori.

Il costruttore deve inoltre dichiarare a quali dei benefici
previsti dagli articoli 5 e 6 della legge chieda di essere ammesso,
indicando corrispondentemente:

h) il peso in quintali del materiale metallico che intende
importare dall'estero in franchigia dei dazi;

i) il peso in quintali: lo delle lamiere, verghe fonde e ver-
ghe sagomate, 2 dei tubi di acciaio senza saldatura,.3 dei

forni ondulati necessari alla costruzione, che si riserva di com-
mettere a produttori nazionali;

l) il peso netto presunto, in quintali, delle caldaie ausilia-
rie o delle parti elementari di apparati motori o degli apparec-
chi ausiliari di bordo da costruire.

Art. 16.

Sono soggette alle prescrizioni del precedente articolo le di-
chiarazioni di costruzione di:

10 complessi costituiti da un motore che azioni uno o
,

più apparecchi ausiliari di bordo e uno o più apparecchi ansi-
liari dell'apparato motore;

2° complessi elettrogeneratori che forniscano energia elet-
trica sia per usi di bordo che per il servizio dell'apparato
motore.
Però le dichiarazioni debbono contenere, oltre le altre indi-

cazioni, anche le seguenti:
nei casi di cui al n. 1°•

a) pesi in quintali sia dell'apparecchio o degli apparecchi
ausiliari dell'apparato motore che del motore;

b) potenza in cavalli asse o in cavalli indicati del motore
a regime normale e quota parte di potenza, sempre nella stessa
unità di misura, che deve ritenersi necessaria per il funziona-
mento dell'apparecchio o degli apparecchi ausiliari dell'appa-
rato motore;
nei casi di cui al n. 2°: energia elettrica sviluppabile a regime

normale dall'elettrogeneratore e quota parte di energia elet-
trica che deve ritenersi disponibile per il servizio dell'apparato
motore.

Art. 17.

Fermo il dispósto del secondo e del terzo comma del seguente
art. 64, dagli elementi contenuti nelle dichiarazioni di costru-
zione di scafo e di apparato motore completo deve risultare
che le somme dei pesi dei materiali per cui il costruttore do-
manda il beneficio della introduzione in temporanea franchi-
gia o del compenso daziario, divise per il coefficiente 1,20 giusta
quanto disporte l'art. 28, sono contenute nei limiti prescritti
dagli articoli 2 e 5 della legge.
Le parti elementari di apparato motore e gli apparecchi ausi-

liari di bordo debbono essere precisamente indicati con una dele
denominazioni comprese negli elenchi di cui agli articoli 21 e 23.
Qualora si trattasse di. apparecchio ausiliario non qualifica·

bile con una di dette denominazioni, ma simile ad altri com-

presi negli elenchi, dovranno essere forniti elementi sufficienti
per una esatta comprensione della costituzione dell'apparecchio
e del servizio cui esso ò destinato e verrà altresl itidicato a

quale apparecchio tra quelli inclusi negli elenchi si ritiene
simile.
Gli uffici di porto non accetteratmo dichiarazioni di costra-

zione che non contengano tutte le indicazioni prescritte dagli
articoli precedenti e dal presente.

Art. 18.

Sono ammesse sino a tutto il 31 dicembre 1936 dichiarazioni
di costruzione degli apparati motori, macchinari ed apparet chi
indicati nell'art. 5 della legge per i quali il costruttore si riservi
di dichiarare in seguito il nome della nave nazionale su cui do-
vranno essere sistemati. Peraltro la validità di tali dichiarazioni è
subordinata alle condizioni che il costruttore inizi effettivamente
i lavori entro sei.mesi dalla data della dichiarazione e che entro

tre anni dalla stessa data, e ad ogni modo non piti tardi del
30 giugno 1938, dichiari, nella forma prescritta dall'art. 12,
quinto comma, il nome della nave nazionale su cui ciascuna

delle anzidette costruzioni deve essere sistemata. Trascorso
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inutilmente alcuno di detti termini, il costruttore s'intende
decaduto dai benefici che gli fossero stati concessi in base alla

sua dichiarazione.

Art. 19.

Gli uffici di porto, che hanno ricevuto le dichiarazioni di costru-
zione, le numerano in ordine progressivo e per.anno e ne fanno

annotazione negli appositi registri formati secondo i modelli
stabiliti.
Entro cinque giorni dalla ricezione gli uffici stessi trasmet-

tono al Ministero, pel tramite delle Capitanerie di porto da cui
dipendono, l'originale e una copia autenticata della dichiara-
zione inaieme ai disegni prescritti dal penultimo ed ultimo

comma dell'art. 13. Altra copia autenticata trasmettono con-

temporaneamente all'ufBcio di vigilanza ed una terza ne ser-

bano nei propri archivi.

Art. 20.

Le Capitanerie di porto che ricevono dal Ministero parteci-
pazione dell'ammissione ai benefici,14fanno pervenire all'ufficio
di porto competente il quale provvede a comunicarla integral-
mente, con espressa menzione della data, al costruttore dichia-
rante e all'ufBcio di vigilanza.Intale occasione l'ufBcio diporto
rimetterà una copia autenticata della dichiarazione al costrut-
tore ed altra copia autenticata comunicherà, nel caso in cui il
costruttore abbia richiesto il beneficio dell'introduzione in

franchigia, alla R. dogana per sua conoscenza, partecipandole
l'avvenuta ammissione ai benefici.

Art. 21.

.Fanno parte dell'apparato motore le motrici principali, le
caldaie principali e tutti quegli apparecchi ausiliari che servono
o possono servire, anche non esclusivamente, per il funziona-
mento di dette motrici e caldaie, salvo i complessi menzionati
nell'ultima parte dell'art. 23 (nn. 30 e 37).

I. Fanno quindi parte di un apparato motore a vapore:

a) le motrici principali e i seguenti apparecchi ausiliari
delle medesime: ·

,

1° gli apparecchi per la messa in moto, i viratori, i
regolatori del moto;

2° i condensatori principali;
3° le pompe principali di circolazione;
4 le pompe d'aria;
50 gli apparecchi aumentatori di vuoto;
G le pompe, i raffreddatori, i depuratori dell'olio di

lubrificazione.
b) le caldaie principali complete con i relativi rivestimenti,

condotti del fumo e fumaiuoli, e i seguenti apparecchi e mac-
chinari ausiliari delle medesime:

lo le pompe di alimento principale;
26 le pompe di alimento ausiliario;
3° le pompe di travaso, gli evaporatori, i distillatori,

i riscaldatori, i deparatori dell'acqua di alimento;
go i circolatori d'acqua nelle caldaie;
5 i contatori d'acqua;
G i surriscaldatori di vapore;
7 riscaldatori di aria;
8 i ventilatori per aumentare la pressione d'aria sotto

i cenerai
go le macchine per alzare e scaricare le ceneri;
10 gli eiettori per lo scarico delle ceneri e i sofBetti

per la fuliggine;
11° le pompe di travaso e di spinta per il combustibile

liquido, i filtri, i riscaldatori e i depuratori.

II. Fanno parte di un apparato motorescombustibile interna:
le motrici principali e i seguenti apparecchi ausiliari delle

medesime:
10 gli apparecchi per la messa in moto, il cambiamento

e l'inversione di marcia, i regolatori di moto;
20 le pompe a comprimere, le pompe di travaso, i riscal•

datori, i filtri, i depuratori.per olio combustibile, i serbatoi di
decantazione e di sedimento;

30 le pompe, i rafreddatori, i depuratori dell'olio di

lubrificazione;
40 le pompe per la circolazione dell'acqua di refrigerazione;
50 i rafreddatori dell'acqua di refrigerazione;
6 le pompe di lavaggio;
7 i compressori d'aria;
8 le bombole o serbatoi per aria compressa;
go i ventilatori e gli altri apparecchi per la sovralimen-

tazione delle motrici principali ed i relativi condotti colleganti
gli apparecchi stessi con le motrici, i condotti per i gas di sea-
rico e i silenziatori delle motrici principali.
III. Fanno parte dell'apparato motore sia a vapora che a

combustione interna:

1 le tubolature, i grigliati, le scale e i pagliuoli connessi
con le varie parti dell'apparato motore;

20 le cliche e le controeliche;
30 le linee d'assi e relativi supporti;
40 gli apparecchi e macchinari per la produzione, trasfor-

mazioneentilizzazione di energia elettrica al servizio esclusivo
dell'apparato motore;

50 gli apparecchi riduttori, trasformatori, trasmettitoriela-
stici di velocità interposti fra la motrice e l'asse portaelica;

60 le caldaie ausiliarie e gli apparecchi ausiliari relativi
quando servono ad aumentare la potenza dell'apparato motore
o ad azionare apparecebi ausiliari dell'apparato motore;

yo qualsiasi altro apparecchio o macchinario simile per
lo scopo a quelli elencati che serva 'o possa servire l'apparato
motore, salvo i complessi di cui all'ultima parte dell'art. 23.

Art. 22.

Per parti elementari di apparato motore si intendono le

motrici, le caldaie (escluse le tubolature, i grigliati, le scale,
i pagliuoli, i condotti per i gas di scarico, i silenziatori, i serba-
toi di decantazione e di sedimento) e gli apparecchi emacchi-
nari ausiliari nominati al precedente art. 21 anche se detti

apparècchi e macchinari non sono serviti da motrici proprie,
semprechè però non siano azionati a mano.

Art. 23.

Sono apparecchi ausiliari di bordo tutti gli apparecchi per
i servizi della nave che non sono azionati a mano e che non
fanno parte dell'apparato motore, nonchè quelli destinati al
servizio dei passeggeri e dell'equipaggio purchè rivestano carat-
tere di utilità e non siano azionati a mano.
Sono quindi apparecchi ausiliari di bordo:
10 i verricelli e le gru a motore per il servizio delle merci

e delle imbarcazioni;
20 gli argani a motore per salpare le ancore;
3 gli argani a motore per tonneggio;
4° gli apparecchi a motore per la manovra del timone;
50 gli apparecchi giroscopici di stabilizzazione;
6 gli apparecchi a motore per la manovra a distanza delle

porte stagne;
7° gh eiettori•
So le pompe a motore da incendio (purché non servano

anche come pompe ausiliarie per l'apparato motore);
90 le pompe a motore per servizi igienici;
10 le pompe amotore per servizio della zavorra di acqua;
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110 le pompe a motore per servizio delle sentine;
12° le pompe a motore per il servizio dell'acqua potabile;
130 le pompe a motore per il servizio di lavanda;
140 le pompe a motore per esaurimento grandi masse !

(purchè non servano anche per l'apparato motore, p. e. come
pompe di circolazione del condensatore principale);

150 le pompe a motore per il servizio di merce liquida;
160 le pompe idrauliche a motore;
170 le pompe a motore per comprimere aria, purchò non

servano anche per l'apparato motore;
180 gli apparecchi atti a separare l' olio dalle acque di

rifiuto delle sentine e dei doppi föndi;
190 i gruppi termotank (escluse le condotte dell'impianto);
200 i ventilatori per rinnovo d'aria (limitatamente alle

motrici, alle ventole e alle coclee);
210 gli impianti frigoriferi (limitatamente al compressore,

al condensatore, all'evaporatore e pompe relative)
220 i macchinari a motore per il servizio del pane, escluse

le murature;
230 gli apparecchi per il servizio delle cucine (caldaie a

vapore, cucine elettriche, cucine a nafta e macchinari vari a
motore per detto servizio)

24 le macchine utensili a motore;
250 la lavanderia meccanica a motore;
260 gli apparecchi per il riscaldamento dei locali (escluse

tubolature e condotte);
270 gli elevatori ed ascensori a motore (limitatamente

al macchinario)
280 le caldaie ausiliarie e loro macchinari ausiliari quando

non fanno parte dell'apparato motore;
290 i condensatori ausiliari e loro macchinari;
30 i distillatori per acqua potabile e di lavanda;
31 gli apparecchi di disinfezione;
32 gli apparecchi radiotelegrafici;
33' gli apparecchi per il governo automatico della nave;
343 gli apparecchi per la segnalazione e l'estinzione degli

incendi (escluse le tubolature);
35° gli apparecchi per la deratizzazione e disinsettazione

delle navi. (escluse le tubolature);
36° i complessi elettrogeni, i singoli macchinari che li

costituiscono, i macchinari accessori ed in genere i macchinari
per la produzione, trasformazione ed utilizzazione dell'energia
elettrica, quando non servono esclusivamente l'apparato motore;

370 i complessi costituiti da un motore che azioni uno o
pià apparecchi ausiliari di bordo e uno o più apparecchi ausi-
liari dell'apparato motore;

38 gli apparecchi siinili per scopo a quelli sopra indicati.
Per quanto riguarda i complessi di cui ai numeri 30 e 37

valgono le normo stabilite dall'articolo 00.

Art. 24.

L'ammissione al beneficio del compenso di costruzione dei
velieri a scafo di legno di cui alla lettera c) dell'art. 3 della
legge deve intendersi-subordinata alla condizione che su di
essi non vengano sistemati motori ausiliari che imprimano
ally nave una velocità in pieno carico e con tempo normale,
ugnale o superiore alle sette miglia orarie.

CAPO IV.
DISPOSIZIONI SPECIALI PER I BENEFICI DELLA IMPORTAZIONE
INI FRANOBIGIA E DEL COMPENSO DAZIARIO PREVISTI DAGLI

AETIcoLI 2 E 5 DELLA LEGGE.

Art. 25.

L'imporkzione in franchigia dei dazi prevista dagli articoli
2 o,5 della legge à concessa sui materiali indicatinegli elenchi
annessi al presente regolamento.

Art. 26.

Per l'ammissione dei materiali esteri alla franchigia come
all'articolo precedente è applicabile la procedura stabilita
dalle disposizioni doganali sulle importazioni ed esportazioni
temporanee delle merci destinate ad essere lavorate. Riguardo,
peraltro, alla garanzia prescritta da dette disposizioni, puð
essere accettata dalla dogana quella per fideiussione data
dai proprietari degli stabilimenti e dei cantieri o da altre
persone riconosciute solvibili dal contabile della dogana.
Alla vigilanza ed agli accertamenti dei funzionari e degli

agenti doganali sono applicabili le disposizioni del quarto e
quinto comma dell'art. 5 del presente regolamento.
Le operarazioni di importazione temporanea dei suddetti

materiali debbono essere compiute per mezzo delle dogane di
primo ordine ; però con speciale autorizzazione, accordata
dal Ministero delle finanze, possono anche essere compiute per
mezzo di dogane di secondo ordine, della prima classe.

Art. 27.

Lo scarica delle bollette di temporanea importazione deve
aver luogo entro il termine di tempo necessario per il compi-
mento delle opere nelle quali i materiali sono impiegati.
Quando, scorsi tre mesi dalla prima importazione tempo-

ranea di detti materiali, non fossero stati ancora iniziati
i lavori per i quali la importazione temporanea venne con-
cessa, la dogana può richiedere il pagamento dei diritti
di confine o almeno la chiusura dei materiali in regolare de-
posito doganale.
Per giustificate ragioni il Ministero delle finanze, su do-

manda degli interessati, puð concedere proroghe al termine
suddetto.

Art. 28.

Ricevuta partecipazione dell'ammissione ai benefici, e con
.

sufBciente anticipazione rispetto alle pratiche doganali .da -

compiersi a norma dei successivi articoli nei riguardi del.
l'importazione in franchigia, il costruttore è tenuto a pre•
sentare all'ufficio di vigilanza, pel tramite dell'ufficio di porto,
le distinte particolareggiate, in duplice esemplare, dei materiali
da importarsi in franchigia dei dazi. Le distinte possono essere
trasmesse in una sola volta o gradatamente a seconda delle
ordinazioni dei materiali, ma sempre nel minor numero pos•
sibile e raggruppate in relazione ad ogni singola parte della
nave.

Il costruttore è in facoltà di presentare le distinte anche
prima di aver ricevuta la partecipazione dell'ammissione af
benefici qualora ragioni di urgenza, da valutarsi dall'ufficio
di vigilanza, p°ustificassero una tale anticipazione, e di chiedere
che abbia subito corso, a suo rischio e pericolo, la procedura
della introduzione in franchigia a termini del presente e dei
successivi articoli.
Analoghe disposizioni si applicano per la presentaziòne

delle denuncie dei materiali commessi ai produttori nazionali
e delle distinte relative ad ogni commessa.
L'ufficio di vigilanza si vale dei mezzi che riconosce più

opportuni per verificare se i materiali descritti nelle distinte
corrispondano per specie e quantità a quelli occorrenti al la-
voro dichiarato ed il costruttore deve prestarsi prontamente
a tutte le richieste che a tale scopo gli vengono rivolte dall'af•
ficio medesimo.
L'ufficio di vigilanza verificherà altreal che i quantitativi

di materiale elencati nelle varie distinte non solo restino con•
tenuti nei limiti indicati nella dichiarazione di costruzione,
ma anche non superino in complesso il quantitativo occor-
rente per la costruzione secondo 11 disposto dell'art. 31.
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A tal fine il peso di questo ultimo quantitativo, salvo le
definitive determinazioni di cui all'articolo G1, verra flasato
in base al peso netto presunto del materiale messo in opera,
aumentato della quota rappresentante il calo di lavorazione e,
successivamente, del venti per cento per cascami, rottami,
riservu ed abbuono per eventuali errori di calcolo.
Per calo di lavorazione s'intende il materiale che si perde

nella lavorazione e che non è sotto alcuna forma recuperabile.

Art. 29.

Art. 32.

Ï limiti massimi di peso stabiliti dall'art. 5 della legge per
l'iruportazione in franchigia dei materiali esteri e per il com-
penso daziario non si applicano alla costruzione di apparecchi
ausiliari e di sole parti staccate di apparati motori.
Per la costruzione degli apparati motori completi detti

limiti massimi debbono intendersi riferibili ai soli cavalli asse
disponibili sull'asse dell'elica, restando quindi esclusa la po-
tenza impiegata per gli apparecchi ausiliari.

L'ufficio di vigilanza prende nota dei quantitativi di ma-
teriale nazionale ed estero indicati nelle distinte, tenendo

conto delle eventuali riduzioni apportatevi dopo gli accerta-
menti di cui al precedente articolo ; dà alle distinte stesse un

numero d'ordine progressivo con riferimento alla dichiara-

zione relativa e vi appone il proprio visto; ne tiene quindi per
proprio uso un esemplare e restituisce l'altro al costruttore

per mezzo dell'ufficio di porto.

Art. 30.

Compiute le formalità indicate negli articoli 28 e 20, il co-
struttore deve presentare domanda al direttore superiore di
dogana, nella cui circoscrizione è situato il cantiere o lo sta-

bilimento, per ottenere l'importazione temporanea dei ma-
teriali destinati ai lavori da eseguire.
Alla domanda deve essere allegato l'esemplare della distinta

o delle distinte restituite dall'ufficio di porto.
Il direttore superiore di dogana, che ha ricevuto la domanda

corredata dei prescritti documenti e, salvo il caso previsto
dal secondo comma dell'art. 28, ha avuto partecipazione
dell'ammissione ai benefici a termini dell'art. 20, dispone per
l'ammissione all'importazione temporanea dei materiali esteri
descritti nelle distinte.
Nel caso previsto dal secondo comma dell'art. 28, il costrut-

toke potra presentare al direttore superiore di dogana, appena
còmpiuto le formalità indicate nell'art. 29, ed a suo rischio e

péficolo, la domanda per ottenere l'importazione temporanea
dei materiali esteri descritti nelle distinte;. ed il direttore su-

' périore di dogana potra disporre per l'ammissione all'impor-
tazione temporanea dei detti materiali, anche prima di avere
avttta partecipazione dell'ammissione ai benefici a sensi del-
l'art. 20. A tali materiali sara, però, dato pronto esito a termini ,
dell'art. 65 qualora non sia concessa, da parte del Ministero,
l'ammissione al beneficio dell'importazione in franchigia; ed
all'uopo il competente ufficio di porto darà immediato avviso
alla dogana della mancata ammissione.
La dogana deve curare che il materiale che viene importato

nún superi in quantità e corrisponda per specie a quello deter-
minato dall'ufficio di vigilanza nelle distinte. Provvede inoltre
a tenere per ciascuna costruzione separati registri d'importa-
zione temporanea, dai quali risulti il conto corrente.dei ma-
teriali importati dall'estero dal principio delle costruzioni sino
al loro compimento.
Sui registri e sui documenti di carico e scarico i materiali

suddetti sono descritti con le denominazioni commerciali e
con quelle della tariffa doganale.

Art. 31.

L'ammissione ai benefici della franchigia doganale e del

compenso daziario s'intende sempre concessa con riserva della
determinazione dei quantitativi che, entro i limiti degli im-
pegni finanziari assunti per il compenso daziario, dovranno
effettivamente usufruire dei benefici stessi, giusta gli accer-
tamenti demandati agli uffici di vigilanza e alle RR. dogane
a termini degli articoli 28, 61, 62 e 63.

Art. 33.

In ogni cantiere o stabilimento debbono essere destinati

speciali spazi o magazzini per il deposito dei materiali esteri
ammessi all'importazione temporanea. La determinazione di
detti locali verrà fatta su designazione del costruttore e con

l'approvazione della R. dogana e dovrà risultare da verbale
corredato di schizzo planimetrico e sottoscritto dal costrut-

tore, dal direttore superiore di dogana, o da un suo delegato,
e dal comandante il circolo della R. guardia di finanza, o
da un ufficiale da lui delegato.
Di regola, gli spazi devono essere cintati con muro, rete me-

tallica o altro mezzo che valga egualmente a raggiungere tale
scopo ed essere distinti con lettere e numeri. Quando, peraltro,
per le speciali condizioni dello stabilimento non risulti possi-
bile, senza ostacolare il movimento dei materiali, di recingere
gli spazi di deposito, i predetti funzionari stabiliranno nel

suaccennato verbale le altre cautele da adottarsi per evitare

possibili abusi.
Copia dei verbali di determinazione degli spazi. deve, in-

sieme con i relativi schizzi planimetrici, conservarsi costante-
mente o nella sede della dogana o nel locale del cantiere as-

segnato alla dogana o alla guardia di finanza, per conoscenza
degli impiegati ed agenti destinati al servizio doganale e di

vigilanza.
Le stesse norme si applicano per i materiali nazionali gm-

messi al compenso daziario, il deposito dei quali deve effet-

tuarsi in spazi o locali separati anche da quelli destinati ai ma-
teriali esteri ammessi alla temporanea importazione.
Spetta alle guardie di finanza addette al servizio di vigilanza

di apporre i visti sui documenti che accompagnano i ma-
teriali introdotti in cantiere ; ma, indipendentemente dalla

sorveglianza che devono all'uopo esercitare i graduati della
R. Guardia di finanza, ò fatto obbligo alla dogana di assi-
curarsi della esatta osservanza delle prescrizioni date così pel
movimento come per il deposito dei materiali destinati alle
singole costruzioni.

Art. 34.

Il movimento dei materiali introdotti nei cantieri in base
alle precedenti disposizioni deve essere tenuto in evidenza con

speciali registri di deposito e di lavorazione. Separati registri
si terranno per i materiali esteri e per quelli nazionali. I registri
per i materiali esteri saranno preventivamente hollati in ogni
foglio dalla dogana, quelli per i materiali nazionali dall'ufBcio
di vigilanza.
A cura del costruttore debbono essere presi in carico su tali

registri, per ogni costruzione, tanto i materiali di provenienza
estera quanto quelli commessi a produttori nazionali per
cui vennero concessi i benefici previsti dalla legge. Do-
vranno essere, inoltre, annotati quelli che passano in la-
vorazione e quelli che, lavorati, vengono posti in opera
in guisa da potere in ogni momento determinare per cia-
scuna costruzione l'effettiva consistenza dei materiali la-
vorati, in corso di lavorazione o non ancora lavorati (a ma-
gazzino).
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Alle annotazioni nei registri debbono corrispondere i buoni
di consegua dei detti materiali, muniti del numero progressivo
e ataccati da bollettario a matrice e figlia, e quelli di ricevi-
mento nei magazzini ovvero nei reparti ed officine di lavora-
zione. Detti buoni debbono essere allegati ai registri ovvero
conservati ed ordinati in modo che ne riesca agevole ed imme-
diato il riscontro.
I direttori dei cantieri debbono ad ogni richiesta degli agenti

governativi esibire i registri ed i buoni nonchò prestarsi al ri-
scontro del materiale iscrittovi.

Art. 35.

In correlazione coi registri di cui all'articolo precedente,
il costruttore deve tenere per ogni costruzione .

un registro
nel quale annoterà il peso effettivo di tutti gli oggetti finiti
man mano che sono messi in opera. In tale registro sarà fatto
risultare, per ciascun oggetto, so sia di provenienza nazionale
(e in tal caso se costruito nello stesso o in altri stabilimenti),
ovvero se di provenienza estera (e in tal caso se nazionalizzato
o introdotto in franchigiat Nel caso di oggetti di provenienza
nazionale sarà altresl indicata la quantità e la specie del ma-
teriale impiegato nella costruzione di ciascun oggetto, e ciò

distintamente per il materiale estero introdotto in franchigia,
per il materiale estero nazionalizzato, per il materiale nazio-
nale ammesso a compenso daziario o per il materiale nazionale
non ammesso a tale compenso.
Gli oggetti saranno raggruppati nel registro in relazione

ad ogni singola parte della nave.
Nella indicazione dei materiali ammessi in franchigia o

a compenso daziario impiegati nella costruzione degli oggetti
si farà anche riferimento alle relative distinte, per modo che

sia possibile all'ufBcio di vigilanza seguire tale materiale dalla
commessa alla posa in opera attraverso le distinte, i registri
di deposito e i registri di peso.
All'uopo il costruttore sarà tenuto a introdurre nei registri

quelle altre indicazioni che l'ufficio di vigilanza riterrà neces-

sarie per facilitare la sua opera di controllo.
A costruzione ultimata il registro dovrà essere consegnato

all'ufficio di vigilanza il quale, d'accordo con la dogana e previo
accertamento della esattezza delle indicazioni contenutevi,
se ne servirà per la compilazione del verbaie di accertamento
definitivo dÏ cui ai successivo articolo 61 e dei documenti pre-
scritti per la liquidazione dei compensi.

Art. 36.

La vigilanza doganale sui materiali esteri importati tempo-
raneamente viene di regola esercitata saltuariamente; ma è

in facoltà dell'Amministrazione doganale di destinare propri
agenti alla vigilanza permanente nei cantieri a spese degli
industriali interessati. Tale misura dovrà essere adottata

immediatamente nei cantieri, nei quali si fossero verificati
abusi.
L'Amministrazione finanziaria, come pure quella marittima,

hanno sempre facoltà di adottare altri provvedimenti a cautela
degli interessi dell'Erario.

Art. 3'l.

I costruttori ammessi ai benefici previsti dalla legge potranno
chiedere il permesso di far compiere parti notevoli della la-
vorazione in stabilimenti diversi da quello in cui è stata in-

trapresa la costruzione.
Le relative istanze dovranno essere dirette al Ministero delle

finanze, che provvederà sentito quello delle comunicazioni,
quando nella lavorazione da eseguirsi in altri stabilimenti
debbano essere impiegati, anche parzialmente, materiali con-
correnti al beneficio dolla importazione temporanea in fran-

chigia ; ed al Alinistero delle comunicazioni quando nella
lavorazione da eseguirsi in altri stabilimenti debbano essere

impiegati esclusivamente materiali liberi da vincoli doganali.
In entrambi i casi le istanze dovranno essere compilate in

doppio esemplare (di cui uno sulla prescritta carta bollata e

l'altro in carta libera) e dovranno contenere:
al il richiamo alla data ed al numero deña dichiarazione

di costruzione :
b 19 specificazione chiara e precisa della parte della lavo-

razione che il costruttore intende fare eseguire presso altri sta-
bilimenti, con la indicazione del peso presunto dei materiali
occorrenti per la lavorazione stessa ;

c) ta denominazione e la sede degli stabilimenti sussidiari;
d) la indicazione dell'origine (estera, nazionale o mista)

dei materiali da impiegarsi nella lavorazione da esegmrse presso
gli stabilimenti sussidiari.
Se il permesso chiesto dai costruttori viene concesso, gli sta-

bilimenti in cui si esegue la favorazione parziale vengono con-
siderati, agli effetti della vigilanza, come dipendenze di quello
in cui è stata intrapresa la costruzione, anche se non apparte-
nenti al costruttore ammesso al beneficio. Tal costruttore poi,
anche per i lavori che si eseguono negii altri stabilimenti, à
considerato come unico responsabile sia verso la dogana sia in
genere della esatta osservanza delle norme della legge e del
presente regolamento.
Presso gli stabilimenti in cm si eseguono dette lavorazioni

parziali può effettuarsi la importazione. temporanea del ma-
teriale occorrente, ma sempre in nome e per conto dei costrut-
tori indicati nel primo comma del presente articolo, i qttali
sono tenuti a presentare le corrispondenti distinte secondo
l'articolo 28 ed a prestare la prescritta garanzia, ove non si
ritenesse sufficiente quella già data per gli altri materiali di
provenienza estera.

Con la stessa procedura può essere altresl autorizzato il pas-
saggio dall'uno all'altro stabilimento dei materiali già intro-
dotti in franchigia nel primo, tenendosi valida la garanzia pre-
stata all'atto della introduzione. TaÌe passaggio avrà luogo con
bolletta a canzione, la quale avrà scarico, a cura della dogana
destinataria, con altra bolletta a cauzione che dovrà scortare

il materiale lavorato dopo eseguito l'accertamento di cui al-
l'ultimo comma di questo articolo.
Nel caso dovesse effettuarsi anche passaggio di materiale

nazionale avente diritto al compenso daziario, esso potrà aver
luogo previo permesso dell'ufficio di vigilanza.
La sorveglianza sui lavori affidati ad altri stabilimenti in

base al presente articolo sarà esercitata dagli uffici. di vigilanza
e dalle RR. dogane competenti per territorio, per delegazione
degli utlici che vigilano la costruzione principale nel caso in cui
la giurisdizione territoriale sia diversa. A tal fine gli uffici de-
leganti prenderanno gli opportuni accordi con quelli delegati
e rimetteranno loro in tempo utile i dati e gli elementi neces-
sari in relazione alla specie dei singoli lavori e ai benefici ine,
renti.
Presso gli stabilimenti che hanno eseguito le lavorazioni ad

essi affidate sarà fatto l'accertamento parziale di dette. lavo.
razioni e del relativo verbale sarà tenuto conto nell'accerta-
mento definitivo complessivo della intera costruzione.All'uopo
detti stabilimenti debbono tenere, sotto la responsabilità del
costruttori dichiaranti, registri parziali di movimento dei ma-
teriali e registri dei pesi degli oggetti finiti in conformità del

disposto degli articoli 34 e 35.

Art. 38.

Per le indennità da corrispondersi ai funzionari di dogana
e di finanza, in conseguenza dei servizi richiesti presso i can-
tieri o a bordo delle navi, si applicano le disposizioni vigenti
in materia doganale.
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CAPO V. Art. 41.

DISPOSIZIONI SPECIALI PER IL BENEPICIO DELLA IMPORTAZIONE

Ilt FEANCHIGIA PREVISTO DALL'ARTICOLO 14 DELLA LEGGE.

Art. 39.

Alla importazione in franchigia dei dazi prevista dall'art. 14
della legge sono applicabili gli articoli 25, 26 e 27 del presente
regolamento.

Art. 40.

Per l'ammissione al beneficio della importazione in fran-

chigia dei dazi di cui all'art. 14 della legge il costruttore dovrà
presentare domanda pel tramite dell'ufficio circondariale di

porto competente, facendo contemporaneamente, quando sia

prescritta dalle successive disposizioni, la dichiarazione di

costruzione ovvero di riparazione, modificazione o trasfor-
mazione.

La dichiarazione deve essere fatta dal costruttore personal-
mente o a mezzo di mandatario speciale alla Capitaneria o

all'ufficio circondariale di porto entro la cui giurisdizione tro-
vasi il cantiere o lo stabilimento.
Qualðra lo stabilimento si trovasse fuori della giurisdizione

marittima, la dichiarazione di costruzione sarà presentata
alla Capitaneria di porto più prossima alla sede dell'ufficio
di vigilanza competente per territorio.
Gli uffici che ricevono le dichiarazioni debbono sotto la pro-

pria responsabilità accertarsi della identità personale dei
dichiaranti o delle persone che li rappresentano e, in quest'ul-
timo caso, della legittimità della loro rappresentanza in base
agli.atti legali che la comprovano.
La dichiarazione deve essere resa prima delFinizio dei la-

vori e gli uffici competenti debbono rifiutarsi di ricevere di-
chiarazioni in ritardo. Peraltro il costruttore, durante il corso
dei.lavori, ha facoltà di rettificare la dichiarazione mediante
successive dichiarazioni alle quali si applicano le norme pre-
scritte per la prima.
Ogni dichiarazione di costruzione non può avere per og-

getto più di una costruzione a meno che non si tratti di più
macchinari od apparecchi ausiliari destinati ad una medesima
nave, da indicarsi nella dichiarazione, e da costruirsi in uno
stesso stabilimento. Ogni dichiarazione di riparazione, modi-
ficazione o trasformazione non può avere per oggetto che la-
Vori da eseguirsi per una medesima nave.
Gli uffici di porto non accetteranno dichiarazioni che non

contengano tutte le indicazioni prescritte dal presente arti-
colo, e, secondo i casi, dai successivi articoli 41, 42, 43, 44,
45 e 46.
Gli ufBci di porto, che hanno ricevuto le dichiarazioni,

le numerano per ordine progressivo e per anno e ne

fanno annotazione negli appositi registri formati secondo
4 modelli stabiliti.
Entro cinque giorni dalla ricezione gli uffici stessi trasmet-

tono al Ministero, pel tramite della Capitaneria di porto
da cui dipendono, l'originale ed una copia autenticata dellá
dichiarazione, serbandone una seconda copia autenticata
nei propri archivi. Altra copia autenticata trasmettono con-

temporaneamente all'ufficio di vigilanza.
Le Capitanerie di porto che ricevono dal Ministero parte-

cipazione dell'avvenuta ammissione al beneficio, la fanno
pervenire all'ufficio di porto competente il quale provvede a

comunicarla integralmente, con espressa menzione della data,
al costruttore dichiarante e all'ufficio di vigilanza. In tale
occasione l'ufficio di porto rimetterà una copia autenticata
della dichiarazione al costruttore ed altra copia autenticata
comunicherà alla R. dogana partecipandole l'avvenuta am-
missione al beneficio.

La dichiarazione di costruzione di scafi di navi mercantil
commesse da stranieri, di navi da diporto commesse. da nazio
nali o da stranieri, di navi da guerra o di altro carattere coms
messe da Governi stranieri e di galleggianti di ferro o di acciai(
destinati alla esportazione, deve contenere:

a) cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore
ovvero denominazione e sede della ditta o società costruttrice'

b) indicazione della persona, ditta o società committente
suo domicilio o sede e nazionalità, ovvero indicazione del Go
verno straniero committente;

c) luogo e cantiere in cui si eseguisce la costruzione;
d) denominazione, tipo e dimensioni principali della navo

o del galleggiante;
e) stazza lorda approssimativa (per le navi da guerra:

dislocamento);
f) materiale da usarsi per la costruzione (ferro, acciaio,

legno, cemento armato);
g) peso netto presunto della parte metallica dello scafo,

delle parti di complemento, di arredamento marinaresco,
di attrezzatura e di armamento;

h) se trattisi di navi o di galleggianti a propulsiorie méc-
canica, anche ausiliaria, indicazione del tipo dell'apparato
motore, delle principali caratteristiche di esso, del luogo di
costruzione e del costruttore;

i) data presunta dell'inizio dei lavori;
l) domanda di ammissione al beneficio dell'importazione

in franchigia dei materiali necessari per la costruzione.
Sotto la denominazione di galleggianti vanno compresi i

rimorchiatori con o senza coperta, le draghe e le altre costru-
zioni indicate all'articolo 10, n. 4, della legge.

Art. 42.

La dichiarazione per la costruzione di scafi di navi mercan-
tili commesse da nazionali per le quali il costruttore intendesse
di essere ammesso al trattamento della importazione in fran-
chigia dei dazi ai sensi dell'art. 14, ultimo comma, della legge
deve contenere tutte le indicazioni di cui all'art. 41 e fare

espressa menzione della rinuncia del costruttore ai compensi
stabiliti dagli articoli 2 e 3 della legge e della dichiarazione
dello stesso costruttore che tale rinunzia implica anche la per-
dita degli analoghi compensi previsti dagli articoli 5 e 6 della
legge per i macchinari ed apparecchi destinati alla nave da
costruire. Comunque, nel caso previsto dal presente articolo,
l'ammissione ai benefici ò subordinata al verificarsi della condi-
zione della rinuncia da parte di tutti i costruttori interessati.
L'ufficio di porto che ha ricevuto la dichiarazione ne terrà

nota a parte nei registri di cui all'art. 19.

Art. 43.

Qualora il costruttore intendesse di installare a bordo degli
scafi di cui ai precedenti articoli 41 e 42 apparati motori com-
pleti, macchine, caldaie, apparecchi ausiliari, parti staccate di
essi, oggetti di armamento, materiali ed oggetti di.dotazione
e di ricambio di provenienza estera, egli potrà chiedere per essi
il beneficio della importazione in franchigia o con successiva
istanza a termini dell'articolo 47 del presente regolamento,ovvero
all'atto stesso della dichiarazione di costruzione dello scafo.
In quest'ultimo caso il costruttore dovrà elencare e spe-

cificare nella dichiarazione di costruzione dello scafo i mac-
chinari, i materiali e gli oggetti che intende introdurre in
franchigia.

Art. 44.

La dichiarazione di costruzione di apparati Inotori com·
pleti, di macchine, di caldaie e di apparecchi ausiliari desti-
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nati agli scafi di cui al precedente articolo 41, ovvero a navi
o galleggianti esteri già in esercizio, o, comunque, alla espor-
tatione, deve contenere:

a) cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore,
ovvero denominazione e sede della ditta o società costruttrice;
.

b) persona, ditta o società committente, suo domicilio o

todo o nazionalità;
c) luogo e stabilimento in cm si eseguisce la costruzione;
d) descrizione sommaria e peso dell'apparato motore,

delle macchine, delle caldaie o degli apparecchi ausiliari da
costruire;

e) denominazione e nazionalità della nave o del galleg-
giante al quale sono destinati i macchinari od apparecchi, con
ritahiamo alla dichiarazione di costruzione dello scafo nel caso
in cui questo viene costruito in Italia;

f) data presunta di inizio dei lavori;
g' domanda di ammissione al beneficio della importazione

la franc1þigia.
L'indicazione di cui alla lettera e) può essere omessa quando

in suo luogo si dichiari che trattasi di macchinari od apparecchi
destinati alla esportazione, ovvero quando il costruttore di-
chiari di :riservarsi di indicare in seguito il nome e la nazio-
nalità della nave o del galleggiante su cui dovranno essere si-
stomati. Qualora quest'ultimo caso si verificasse, l'indicazione
prescritta dovrà essere fatta nella forma prevista dall'art. 40.

Art. 45.

Ladichiarazione di costruzione di apparati motori completi,
macchine, caldaio ed apparecchi ausiliari destinati ad uno degli
scafi indicati nell'art. 42 deve contenero tutte le indicazioni di
cui- all'artioolo 44 oltre la espressa dichiarazione di rinuncia ai
compensi previsti dagli articoli 5 e 6 della legge.
L'àfBelo di porto che ha ricevata la dichiarazione ne terrà

nota a parte nei registri di cui all'art. 19.

Art. 46.

La dichiarazione per la riparazione, trasformazione o modi-
ficazione di navi da diporto estere o nazionali, di navi mercan'-
till estere e di navi da guerra o di altro carattere appartenenti
a Governi stranieri, deve contenere:

a) cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore,
ovvero denominazione e sede della ditta o società costruttrice;

b) luogo e stabilimento in cui vengono eseguiti i lavori¡
c) tipo, denominazione e nazionalità della nave;
d) descrizione dei lavori da compiersi, indicando anche

se riguardino lo scafo, le macchine, le caldaie o altri accessori
della nave;

e) peso approssimativo dei materiali metallici da impie-
garsi nei lavori

f) data presunta di inizio dei lavori;
g) domanda di ammissione al beneficio della importazio-

ne in franchigia dei dazi dei materiali metallici occorrenti per i
lavori.
Ai lavori previsti dal presente articolo è applicabile il dispo

sto dell'articolo 53.

Art. 47.

Per l'importazione in franchigia, in base all'art. 14, lettere
a) e b), della.legge, di apparati motori completi, di macchine, di
caldaie, di apparecchi ausiliari, di parti staccate di essi, di og-
getti di armamento, di materiali ed oggetti di dotazione e di
ricambio, non occorre la dichiarazione di costruzione.
Il costruttore, ovvero il proprietario o armatore della nave

o del-galleggiante,,o il suo rappresentante legale in caso di as-

senza dell'uno o dell'altro, avanzerà domanda al Ministero

(in duplice esemplare di cui uno in carta da bollo), pel tra-
mite dell'ufflaio di porto, indicando la denominazione, specie
e quantità dei macchinari, materiali od oggetti da introdursi
in franchigia, il servizio e la nave cui sono destinati.
Per i materiali ed oggetti di cui all'art. 14, lett. d), della legge,

la domanda sarà rivolta alla Capitaneria di porto per l'esame
nei riguardi della sua accoglibilità. .

All'uopo, accertato che la nave, se nazionale, sia in eserci-
zio da non meno di un anno, la Capitaneria di porto esaminerà
se i materiali ed oggetti dei quali viene richiesta la franchigia
doganale siano da ritenere compresi tra quelli di dotazione e

di ricambio contemplati dalla legge, attenendosi ai seguenti
criteri:

a) in massima si possono considerare di dotazione tutti
quei materiali ed oggetti destinati a sostituire od aumentare
il complesso degli attrezzi ed arredi necessari od utili per la
navigazione, tenuto conto del tipo della nave e dei servizi
cui è adibita. Possono in massima considerarsi di ricambio
quei materiali ed oggetti destinati a sostituirne altri deterio-
rati dall'uso;

b) in nessun caso possono considerarsi oggetti di dota-
zione e di ricambio i macchinari ed apparecchi elencati agli
articoli 21 e 23 salvo le eliche le controeliche e le linee d'assi.
Le parti o pezzi di essi possono considerarsi tali soltanto
quando, per essere facilmente e frequentemente soggetti ad
avaria, sia necessario o consigliabile tenere a bordo una
scorta di corrispondenti parti o pezzi di rispetto per sosti-
tuire prontamente quelli avariati;

c) sempre che non vi sia contrasto con i criteri di mas•
sima sopraindicati, le Capitanerie di porto potranno ritenere
senz'altro ammissibili al beneficio dell'importazione in fran-

chigia previsto dall'art. 14, lett. d), della legge, tutti quei
materiali ed oggetti che in base alle disposizioni vigenti sia
obbligatorio o consigliabile tenere a bordo nell'interesse della
sicurezza della navigazione o della incolumità della vita
umana in mare; nonchò tutti quegli altri oggetti e materiali
che il Registro Italiano prescrive o raccomanda di tenere
ugualmente a bordo per scopi analoghi sia con norme gene-
rali sia con prescrizioni particolari. Potranno anche ritenere
ammissibile il ricambio di quegli oggetti mobili, iscritti nel•
l'inventario di bordo, destinati al servizio dell'equipaggio e

dei passeggeri;
d) nei casi non previsti dalle anzidette norme generali

ed anche quando queste lasciassero adito a dubbi sulla loro

applicazione, le Capitanerie di porto chiederanno istruzioni
al Ministero, a meno che ragioni di assoluta urgenza esiges-
sero una immediata decisione, salvo a riferirne dopo al Mi-
nistero.
Se la domanda risulta ammissibile, viene dalla Capitaneria

di porto trasmessa all'ufficio doganale competente ai sensi
dell'art. 26, ultimo comma, per le ulteriori operazioni.
L'ufBcio doganale ammette gli oggetti alla importazione

temporanea, dandone avviso all'ufBcio di vigilanza per gli
accertamenti di cui all'art. 63.
Quando si tratti di oggetti che senza dover subire alcuna

lavorazione sieno destinati al diretto collocamento a bordo
di navi, in porto e di prossima partenza, la dogana potrà
emettere la bolletta doganale per l'imbarco omettendo la
procedura della importazione temporanea: in questo caso

non occorrerà più il certificato di cui all'art. 63, lett. c).

Art. 48.

Per la concessione del beneficio dell'importazione in fran-
chigia degli apparecchi finiti speciali di cui all'art.7, 1 comma,
della legge, e dei macchinari finiti di tipo speciale di cui all'ar-
ticolo 14: lo comma, lettera c), della legge stessa, il costruttore
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dell'apparato motore completo, nelprimo caso, ovvero il costrút-
tore o il proprietario della nave o il loro rappresentante legale
in caso di assenza dell'uno o dell'altro, nel secondo, prima di
avanzare regolare domanda al Ministero pel tramite dell'utli-

cio di porto competente, presenterà all'ufficio di vigilanza
una dettagliata relazione illustrativa del tipo della nave o

dell'apparato motore nonchè del tipo e della speciale costru-

,
zione dei macchinari ed apparecchi per i quali si chiede l'intro-
duzione in franchigia.
Nella relazione sarà fatto riferimento alla dichiarazione di

costruzione dell'apparato motore o dello scafo, ovvero, se trat-

tasi di nave mercantile nazionale in esercizio, sarà indicato il

nome della nave, il compartimento ed il numero di matricola.

Alla relazione stessa potranno essere uniti i disegni e quegli
altri dati ed elementi che l'interessato riterrà utili ai fini su

indicati ed in essa dovranno essere esposte le ragioni che giu-
stificano la domanda con speciale riguardo alla condizione

richiesta dalla legge che detti macchinari ed apparecchi non
siano di corrente fabbricazione in Italia.
L'ufficio di vigilanza controlla gli elementi di fatto conte-

nuti nella relazione ed, accompagnandola col suo parere sul-

l'ammissibilità della richiesta agli effetti delle disposizioni della
legge, la trasmette all'ufficio di porto che la inoltra al Mini-

stiero per le sue decisioni insieme alla regolare domanda per
l'ammissione al beneficio.
La domanda dovrà essere redatta in duplice esemplare, di

cui uno sulla prescritta carta bollata e l'altro in carta libera.

Nel dare il suo parere l'ufficio di vigilanza farà esplicita-
mente risultare se i macchinari e gli apparecchi finiti abbiano i
requisiti voluti dalla legge. e cioë: a) siano di tipo speciale;
b) siano di uso indispensabile tenuto conto del tipo della nave

(o dell'apparato motore); c) non siano di corrente fabbricazio-
ne in Italia.

Art. 49.

' Nei casi previsti dagli articoli 47, primo e secondo comma, e
48, l'ufficio di porto provvederà a trasmettere immediatamente
la domanda al Ministero pel tramite della Capitaneria di porto.
Ricevuta, poi, la partecipazione dell'ammissione ai benefici ne
darà comunicazione a'll'interessato, all'ufficio di vigilanza e

alla R. dogana affinchò possa avere corso la procedura re-

lativa all'introduzione in franchigia dei materiali giusta il di-
sposto dell'art. 50, lettera c).

Art. 50.

,
Ai casi d'importazione in franchigia previsti dall'art. 14

della legge si applicano le disposizioni degli articoli 28, 29, 30,
31, 33, 34, 35, 36, 37 e 38 per la parte che non riguarda i
materiali nazionali e con le seguenti modificazioni ed avver-
tenze:

a) agli efetti dell'accertamento del quantitativo dei ma-

teriali metallici occorrenti per i lavori dichiarati a termini

degli. articoli 41, 42, 44, 45 e 46, l'ufficio di vigilanza determi-
nerà il peso di tale quantitativo in base al peso netto presunto
del materiale messo in <opera aumentato della quota rappre-
sentante il calo di lavorazione e, successivamente, del 20 °/o
per cascami, rottami. riserva ed abbuono per eventuali errori
di cale,olo;

.b) agli effetti dell'accertamento del quantitativo dei

materiali non metallici occorrenti per i lavori di costruzione e

di allestimento dichiarati a termini degli articoli 41 e 43, l'uf-
ficio di vigilanza determin'erà il peso di tale quantitativo in

base al peso netto presunto del materialemesso in opera, aumen-
tato della quota rappresentante il calo di lavorazione e di

(luella percentuale di cascami e rottami che l'ufficio stesso

riterrà congrua caso per caso;

c) per l'importazionc in franchigia dei macchinari ed og-

getti finiti indicati negli articoli 47 (primo e secondo comma)
e 48, ò sufficiente che, l'interessato, avuta partecipazione del-
l'ammissione al beneficio, avanzi senz'altro domanda al di-

rettore superiore di dogana il quale, in base all'analoga parte-
cipazione ricevuta, accorda la temporanea importazione,
dandone avviso all'uffit·io di vigilanza per gli accertamenti
di cui all'art. 63;

d) sul registro prescritto dall'articolo 35 il costruttore

annoterà il peso ellettivo degli oggetti fabbricati con mate-

riale estero introdotto in franchigia, man mano che sono posti
in opera. A costruzione finita il registro deve essere consegnata y
all'ufficio di vigilanza perché possa ricavarne gli elementi
necessari alla determinazione dei tali di lavorazione e al een-

trollo della quantità ellettiva di materiale estero imptegato
nella costruzione.

CAPO VI.

DISPOSIZIONI SPECIALI PER I BENEFICI DELLA IIIPOETAZIONE

IN FRANCHIGIA E DEI CO31PENSI PREVISTI DALL'ART. 15

DELLA LEGGE (MODIFICATO .DALL'ART. 1 DEL R. DECRETO-

LEGGE 23 OTTOBRE 1927, N. 2120.

Art. 51.

I costruttori che intendono concorrere ai benefici previsti,
dall'art. 15 della legge debbono fare personalmente o a melizo

di mandatario speciale la dichiarazione di modificazione, tra-
stormazione o riparazione all'ufficio circondariale di porto
entro la cui giurisdizione trovasi il cantiere o lo stabilimento.

Qualora lo stabilimento trovisi fuori della giurisdizione
marittima, la dichiarazione sarà presentata alla Capitaneria
di porto più prossima alla sede dell'ufficio di vigilanza compe-
tente per territorio.
Gli uffici che ricèvono le dichiarazioni debbono, sotto la

propria responsabilità, accertarsi della identità personale dei

dichiaranti o delle persone' che li rapgresentano, e, in questo
ultimo caso, della legittimità della loro rappresentanza in
base agli atti legali che la comprovano.
La dichiarazione deve essere resa prima dell'inizio dei lavori

e gli uffici competenti debbono rifiutarsi di ricevere dichiara-

zioni in ritardo. Peraltro il costruttore, durante II.corso dei

lavori, ha facoltà di rettificare la dichiarazione a mezzo di suc-
cessive dichiarazioni alle quali si applicano le norme prescritte
per la prima.
Gli uffici di porto non accetteranno dichiarazioni che non

contengano tutte le indicazioni prescritte dal presente arti-

colo e dal successivo articolo 52.

Art. 52.

.La dichiarazione di cui al precedente art. 51 deve contenere:
al cognome, nome, paternità e domicilio del costruttore,

ovvero denominazione e sede della ditta o società costruttrice;
luogo e stabilimento in cui vengono eseguiti i lavori;

c) tipo, denominazione, compartimento e numero di iscri-
zione della nave mercantile, draga o rimorchiatore pontato
nazionale;

di descrizione dei lavori da compiersi, indicando se ri-

guardino lo seafo, le macchine, le caldaie o altri accessori e

facendo chiaramente risultare che trattasi di lavori da ese-

guire e non di semplice fornitura di oggetti già costruiti;
c) peso approssimativo del materiale metallico nuovo che

si presume sarà complessivamente impiegato nei lavori, valu-
tato sul peso netto.dei materiali finiti di lavorazione, aumen-

tato della quota rappresentante il calo di lavorazione, i. cu•

scami eli rottami;



f) peso approssimativo del materiale metallico nuovo di
provenionsa estera che si presume sarà complessivamente
impiegato nella lavorazione, valutato sul peso netto dei mate-
riali üniti 'i lavorazione, aumentato del calo e, ulteriormente,
del 25 ©/o per tener conto dei cascami, rottami, riserva ed
abbuono per eventuali errori di calcolo;

g) pesi dei materiali non metallici di provenienza estera,
esclusi quelli di consumo, che sarebbero soggetti a dazio doga-
nale, distinti per specie, e che si presume saranno impiegati
nella invorazione;

h) pesi delle lamiere, verghe sagomate e verghe tonde,
dei tubi di ecciaio senza salda.tura e dei forni ondulati, che
si fa riserva di commettere a produttori nazionali, valutati
in base al peso netto presunto del materiale messo in opera,
aumentato della quota rappresentante il calo di lavorazione
e successivamente del 25°/, per cascami, rottami, riserva ed
abbuono per eventuali errori di calcolo¡

i) data presunta d'inizio dei lavori;
I) domanda di ammišsione al beneficio del compenso di

inodifloazione, trasformazione o riparazione per i materiali
metallici nuovi sistemati, quando il quantitativo dei materiali
indicati nella lettera e) non sia inferiore a 5-tonnellate;

m) domanda di ammissione ai benefici della importazione
in fran•'dgia dei dazi o del compenso daziario, o ad entrambi
i benefici.
Qualora trattisi di lavori di modificazione o di trasformazione
he importino l'impiego di oltre 150 tonnellate di materiale
metallico nuovo, il costruttore dovrà allegare alla dichiara-
zione anche ilei disegni atti a dare una chiara idea della specie
ed entità del lavori da eseguirsi.

Art. 53.

Tersi lavori di riparazione che importino l'impiego di non
oltre 150 tonnellate di materiale metallico nuovo, il costrut-
tore potrà presentare direttamente all'ufBcio di vigilanza le

distinte dei materiali da importare in franchigia e di quqlli
líazionali concorrenti al compenso daziario, fornendo alPuf-
fleio stesso le indicazioni contenute nella dichiarazione, che
dovrà contemporaneamente esser fatta all'ufBcio di porto
competente.
L'afB io di yigilanza pt'ovvede senz'altro alla verifica delle

distinte ed aua vigilanza sui lavori, dandone, quando il co-
struttore thieda il beneficio dell'importazione in franciligia,
itamediatio avviso alla R. dogana, la quale permetterà l'impor-
tazione temporanea dei materiali.
'L'ufneio di porto che ha ricevuta la dichiarazione, ne comu-
nica immediatamente al Ministero i dati essenziali (numero,

I
Art. 54.

I lavori che non siatio eseguiti in un linico e continuato
periodo di tempo debbono ad ogni effetto essere consideratj
come più lavori distinti, per cui sono necessarie altrettante
dichiarazioni indipendenti l'una dall'altra.
Non può essere considerata come riparazione, modificazione

o trasformazione, agli effetti dell'art. 15 della legge, la siste-
mazione a bordo di macchinari ed oggetti finiti di lavorau
zione.

Art. 55.

Alle dichiarazioni e alle domande per Pammissione ai bene-
flci stabiliti dall'art. 15 della legge sono applicabili le dispo·
sizioni degli articoli 19 e 20 del presente regolamento.
Tuttavia per i lavori .indicati nell'art. 53 l'ammissione al

beneficio della importazione in franchigia dei materiali esterl
s'intende sempre concessa purchè sussistano le condizioni
prescritte dalla legge.

Art. 50.

Salvo il disposto degli art. 53, 55 (2 comma) e del presente,
ai lavori indicati nell'art. 15 della legge sono applicabili le di-
sposizióni contenute negli articoli 25, 20, 27, 28, 29, 30, 31)
33, 34, 35, 30, 37 e 38, con le seguenti avvertenze:

a) agli effetti dell'accertamento del quantitativo dei ma-
teriali non metallici occorrenti per i lavori dichiarati a termini
dell'art. 52, l'ufficio di vigilanza determinerà il peso di tale
quantitativo in base al peso netto presunto del materialemesso
in opera, aumentato della quota rappresentante il calo di la-
vgazione e di quella percentuale di cascami e rottami che
l'ufBcio stesso riterrà congrua caso per,caso;

b) per l'accertamento dell'origine Ilosionale e della fabbr1•
cazione con materiale libero da vincoli doganali dei materiali
impiegati nei lavori dichiarati a termini dell'art. 55 e concor-
renti ai compensi dariari, quando tali materiali non formino
oggetto di speciali commesse denunciate a' termini degli aki-
coli 2 e 5 della legge, l'ufBcio di vigilanza si varrà dei messi
che riterrà pin idonei e il costruttore dovrà mettere a suai

disposizione tutti i documenti di cui ò in possesso. Potrà
inoltre esigere la regolare tenuta di speciali registri di ca-
rico e scarico e quelle altre garanzie che ritenesse neces-

sarie qualora il costruttore costituisse speciali depositi di
detti materiali per averne sempre pronta la disponibilità
per lavori argenti;

c) sul registro prescritto dall'articolo 35 il costruttore-
annoterà il péso eñettivo degli oggetti fabbricati con materiale
estero introdotto in franchigia man mano che sono poëti in

data, ditta che segue i lavori, nome, nazionalità e tipo della

nave, natura dei lavori, data del loro inizio, peso dei materiali
nazionali che possono concorrere al compenso daziario e peso
del materiali esteri da impiegarsi nei lavori, peso netto del
n1atériale metallico nuovo finito di lavorazione da sistemarsi
a bordo, benefici richiesti) ed entro cinque giorni dglla rice-
zione gli trasmette, pel tramite della Capitaneria di porto da
cui dipende, l'originale ed una copia autenticata della dichia-
,razione. Altra copia áutenticata trasmette contemporanea-
mente all'ufBcio di vigilanza ed una terza ne serba nel proprio
archivio.
Ricevuta dal Ministero partecipazione delPammissione ai

bëiiellei,» l'ufBeio di porto la comtinica subito, con espressa

menzione della data, all'interessato,• all'ufBcio di vigilanza
ed alla Capitaneria di, porto da cui dipende. In tale occasione
l'uffleio di por£o::trasmetterà una copia autenticata della di-
chiaraziond all'interessato· e quando tra i benefici da questo
ultimo;richiestil vi sià ,quello. dell'introduzione in franchigia,
altrA¿copÌahautenticatar della dichiaražione,trasmetterA alla
a dogana, partecipandole l'alpmissione.ai benefici ·.

opera. Nel caso che il costruttore sia ammesso a compenso,
sarà inoltre annotato il peso effettivo degli oggetti fabbricati
con altro materiale metallico. A costrazione finita il registro
deve essere consegnato all'ufBcio di vigilanza percho possa
ricavarvi gli elementi necessari alla determinazione dei cali
di lavorazione e al controllo della quantità effettiva di mate-
riale estero impiegato nella costruzione; '

d) i cantieri navali e le ofncine che provvedano frequen•
temente a lavori di riparazione delle navi, possono, con auto-
rizzazione del Ministero de le finanze e con le norme da esso

stabilite, introdurre e tenere depositati negli stabilimenti; la
magazzini o recinti approvati dalla dogana, materiali metal-
lici esteri destitiati alla importazione temporanea in fran-

chigia ai sensi dell'art. 15 della logge. All'uopo gli interes•
sati rivolgeranno domanda al Ministero delle finanze indicando
lo stabilimento ed i locali destinati al dep'osito, nonché la
qualità e sla quantità dei materiali da depositare. Il Ministero
delle finanze provvederà, dopo setitito il Ministèro delle coma
nicazioni circa la specie dello stabilimento e circa i mate-
ziali di cui:possa abbisognare.

2
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Art. 57.

« -Oltre ai compiti, atBdati agli utnci di vigilanza, a teratini
del precedente articolo, per il materiale importato temporanea
mente, spetta agli ufnei stessi di fare eseguire frequenti ispe-
zioni ai lavori per verificare la specie e la quantità del mato-
riale metallico nuovo sistemato e di tenerne nota per la dichia-
razione dA apporsi sui certificati di cui all'art. 75.
- L'ac.certamento, definitivo dei lavori è fatto a bordo sulla
scorta del registro dei pesi, dello bollette doganali di tempora-
nea importazione per i materiali esteri e delle bollette di espor-
tazione per i materiali nazionali, delle distinte dettagliate dei
lâydri eseguiti che l'ufHcio di vigilanza abbia in precedenza
iichiehto che siano 3tate presentate in tempo utile dal co-
struttore, o con quei mezzi o documenti che i delegati dell'uf-
fluio di vigilanza, in concorso con quelli della dogana, riten-
gono pitt convenienti.
Í matériall collocati a posto non possorio essere dipinti,

nè in alcun modo coperti con vernice ed altro, se non dopo
avvenuta la collaudazione a bordo.
Sulle bolletto doganali i delegati suddetti fanno annotazione

dEscaribo dello quantità di materiali imbarcati; gli altfi docu-
Inenti accennati nel pi·esente articolo sono annullati, dopo la
1Íetifica, 'ilai delegati stessi.

CAPO VII.

PEOVE ED ACCERTAMENTI.

Art. 58.

La potenza e 11 consumq degli apparati motori vengono de-
terminati con. prove eseguite sotto il controllo deß'ufBcio di
vigilanza, delle quali sarà redatto verbale.
La prova in mare deve essere efettuata a tutta forza, per ung

(urata di tre ore, con mare calmo e con l' assetto della nave
tale che l'apparato motore possa sviluppare la sua mannimq
otenza. Durante la prova, non ò permessa alcuna variazione
andatura delle macchine, e qualora l'ufBcio di vigilanza lo

giudichi necessario, il percorso della nave dovrà farsi nei due
eng
.
La potenza dell'apparato motore ò la somma delle potenze

sviluppate dalle singolo motrici sistemato su assi motori in-
pendenti.
Nel caso in cui durante la prova in mare si manifestassero

igeonvenienti pei quali essa dovesse essere sospesa pér più
di anezz'ora, il periodo di tre ore deve computarsi dal mo-
Inento della ripresa della prova stessa. Però se il delegato
dëll'u¾cio di vigilanza, che assisto alla prova, constati che

ficonvenienti successi, per qugnto momentaneamente ri-
li, lascino dubbio sul perfetto funzionamento a tutta
ell'apparato motote, sospenderacla prova, la quale sarà
quando la ditta costruttrice dichiarerà di avere elimi-

ympletamente tutti gli inconvenienti riscontrati, dopo
essersene assicuratá, eventualmente, con provo per conto pros

gälle aqvi da carico, qualora non vi fosse Popportunità, al
gmgento della proya,, di- realizzare le condizioni Anzidette,
agravvederà alla;prova nellemigliori condizioni di-assetto pos-
siþili epu:tale prqva si,farà la liquidazione dei compensi, anche
og effetti dell'articolo 13-della legge. Resta in facoltà dell'ia-
teressato di richiedere, all'atta della firma de) verbale della
PFova, .che entro il termiAo perentorio di due anni dalla data
deMarþalo stessoA proceda, a;pue spese, 44 una proya sup
p liiva,nelle condizioni disapsetto,più favorevoli per eviluppare
$486439 aptenza dell'apparato plotore ,o per poter liquiñAreLil
comspogdente cogipenso suppletivo :ngidimiti Aell'inspegno
finanario assunto in base alla dic,hiaraziogo di costrugippe, i A

Tale facoltà, peraltro, non è concessa per le navi ammesse
al beneficio del compenso di armamento, di cui alla léggd
8 luglio 1929 n. 1170.
Le modalità speciali da seguirsi per i vari tipi di apparati

motori, ora noti, sono date nei comma seguenti. Qualora, in
avvenire, dovessero essere adottati nuovi tipi di motori, -sa-
ranno stabilite le.modalità delle prove per la determinazione
della potenza in cavalli asse di essi motorL
Il delegato dell'uffleio di vigilanza, oltre ad assicurarsi del-

l'esattezza dei rilievi, delle letture e dei calcoli, deve osser-
yare che il funzionamento di tutto 17apparato motore sia
regolare e corrispondente allo studio del progetto.

Determinazione della potenza
per gli apparati motori a ©«pore.

La potenza delle macchine altérnative ð determinata in cal
valli indicati mediante il tilievo dei diagramnli di Indicatore;
quella delle macchine rotative à detefminäta in cavalli asse
mediante la lettura dei torsiómetri. La potenza in cavalII
asse delle motrici álternative viene ottenuta moltiplicando
per 0,87 la relativa þotenza in eaŸalli indicati.
Durante la prova la pressione del vapore non deve essere

superiore a qilella stab11ita nel èertiicato d'iscrizione del lte-
gistro Italiano e ciò dovrà risultare dall'apposito diagram1ña
del manometro autoregistratore; che deve essere provveduto
e fatto sistemate a bordo a cura delfuffic o di' vigilanža.
Durante le prove il funzlórianiento 'delle aldaie deve esserË

quello corrispondente ai dati di progetto precedentimeng
comunicato.
Ogni motrice dovrà essere provveduta, di costruzione, di

un contagiri continuo per la determinazione del numero
medio di giri per minuto (N) durante lo tre ore.di rovdj

a) Apparati motori alternativi.

Poichò la potenza delle motrici alternative si basa sul rilievo
dei diagrammi cogli indicatori, i costruttori hanno obbligo di
fare targre, a caldo e a loro spese, le molle degli indicatorie in,
contraddittorio con l'ufficio di vigilanza o presso un labora-
torio autorizzato, prima delle prove in mare, ogni qualvolta
detto ufficio lo giudicherà. opportuno. Di detta taratura sarà
colopilato verbale, ed apposito timbro dell'ufBoio di vigi-
lanza sarà applicato alle molle stesse. Di ciò si farà cenno
nel verbale di prova. I verbali di taratura, di regola, non

saranno tenuti validi dopo tre mesi dalla loro data,
,

e

la taratura delle molle dovrà, pertanto, essere rinnovata
a cura delle ditte interessate.
Durante la prova i diagrammi sono rilevati ogni mezz'om

contemporaneamente in tutti i cilindri delle motrici. La prima
serie di diagrammi deve essere rilevata un quarto d'ora dopo
l'inizio della prova. Durante ,

i rilievi dei diagrammi sark
pure rilevato il numero medio. di giri per minuto.della mot
tüce. Questi giri potranno essere effettivamente.contati.dai
dilegati dell'ufficio di vigilanza;, si esclude qu‡adi l'obbligo,
della sistemazionea bordo di apparecchi Kelso o di altri
apparecchi.
Pdr calcolare la liotenza in cavalli indicati si deve anzi-

tutte determinare per ciascun.cilindro la costapte C
1'ole costante per mottici alternative a doppio efetto viene

caleplatascon la formula:

¾944 40019 18 il:diametrooddLciliiulro, in metri;e.d, dysono
i Àî4metriúnametriedilUastade delhi, controasta dello stana
.tuffo; ß ò loi ma delloustmitafob idotuetg-
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È in facoltà degli ufBci di vigilanza di accertarsi esatta-
mente e in contraddittorio con le ditte interessato del dia-
metro esatto dei cilindri, delle aste e delle controaste degli
stantufn e della corsa esatta degli stantufB stessi. Tali rilievi
daranno eseguiti durante il montamento dell' apparato mo-
toro ; qualora trattisi di navi già in esercizio saranno ese-

guiti nei giorni procedenti le prove.
La potenza P, per ogni rilevamento di diagrammi si cal-

cola con la formula:

Po = na × L (Co × px )

nella quale la sommatoria var estesa a tutti i cilindri costi-
tiienti la motrice ; n, ò il numero di giri per minuto della
motrice stessa durante il corrispondente rilevamento; mentre
C, o p, sono per ciascun cilindro la costanto sopra deter-

minata e la pressione media ricavata col calcolo del corri-

spondente diagramma di indicatore.
La potenza in cavalli indicati (Œ I.T della motrice verrà

infine caldolata mediante la formula :

Na
I .Pz × ----

C. L =
6

nella quale P,, N ed no hanno i significati già indicati: es-
sendo 6 il numero dei rilevamenti eseguiti.

. . b). Apparati motori a turbine. ·

Poichò la potenza delle motrici a turbine si basa sulle letturo
fatte sui torsiometri e sulla conoscenza del momento torcente

o ccorrente a procurare una torsione di l", nell'asse motore della
turbina,tper nietro di lunghezza di asse, è obbligo dei costrut-
tori di procedere, in contraddittorio coi delegati dell'ufficio di
vigilanza, prima della prova in mare, alla determinazione, per
ogni asso e per ogni torsiometro, della costante K, detta co-

stante del complesso asse-torsiometro; essa è appunto costi-
tuita dal prodotto di due termini, uno relativo alla costante
istrumentale del torsiometro e l'altro relativo al modulo ela-
stico del materiale di cui l'asse è costituito e al diametro di

questo.
L'asse che ha servito alla prova sarà timbrato dai delegati

dell'ufficio di vigilanza.
Della taratura si farà cenno nel verbale di prova.
Durante la prova la lettura del torsiometro sarà fatta

ogni mezz'ora; a prima lettura deve essere fatta un quarto
d'ora dopo d'inizio della prova. Durante la lettura sarà rilevato
it numero -medio dei giri per minuto della motrice. Come per
le macchine alternative, questi giri potranno essere effettiva-
mente contati dai delegati dell'ufficio di vigilanza; si esclude
quindi l'obbligo della sistemazione a bordo di apparecchi Kelso
o di altri apparecchi.
Le potenzó P, sono calcolate, per ogni rilevamento, colla

formula:
Po =. E 1 ex

nella quale K. ò la costante del complesso asse-torsiometro;
L è la .lettura al torsiometro corrispondente ad ogni rileva-
mento; no ha il significato già noto.
La potenza in cavalli asse (C. A.) della motrice, infine,

idovrà essere calcolata con la formula:

.Na
I Pa ×-

6

mella quiila X'hiil zumero anedio di giri por l' durante le
bre.ota di: prota; c.P. exe/sono lo potenze in cavallí asse ed il
aumero deligirial.G.it per ogni rilevamento:. essendo 6611 nut

tuero; delle:détyairil vamentil fatti. O

Determinazione dcì consumo di combustibile

per gli dýparati niotori a vaporo.
Il consumo di combustibile sarà determinato nella stessa pro-

va a mare di cui sopra essendo in azione tutti gli,apparecchi
ausiliari dell'apparato motore che sono necessari per il .fun-
zionamento del medesimo a tutta forza.
Qualora durante la prova occorresse mettere in azione qualche

.spparecchio (per esempio la servomotrice edel limone) per
servizi estranei a quello dell'apparato motore, 11' delegato dél-
l'ufficio di vigilanza stimerà, nel modo che crederà più conve-

niente, il consumo· di combustibile occorso durante la prova
per tali servizi e di ciò farà censo nel verbale di prova. Tale
consumo sarà dedotto dal consumo per l'apparato motore.
Lemodalità da seguirsi nella prova sono le seguenti:
Carbone. --- Durante il periodo di preparazione dell%pparato

motore al suo andamento di prova o nelle interruzioni, si pren-
derà il carbone dai depositi ordinari; ma, durante l'esperimento,
si adopererà solamente carbone primario commerciale preparato
in contraddittorio con il costruttore e, o pesato in sacchi, o
pesato e messo separatamente in carbonili chiusi e sigillati.
Si continuerà così fino al termino della esperienza, salvo le
eventuali interruzioni, per poter determinare con precisione
dalla differenza di peso del carbone in sacchi o di quello con-

tenuto nei carbonili sigillati prima e dopo la prova, il coti-
sumo del combustibile per la durata della.prova stessa.
Il delegato dell'ufHcio di vigilanza si assicurera che le condl-

zioni dei generatori di vapore, per quanto riguarda l'altezza

d'acqua nei livelli, la grossezza dello strato di combustibile
sui graticolati, la rimanenza del carbone sul'pagliolo e la preá-
sione del vapore, siano le stesse tanto al principio quanto alla
fine dell'esperimento e di ogni interruzione.
Non sarà concesso nessun abbuono per afrido del carbone in

sacchi o altrimenti.

Nafta ed olii minerali. -- Per il controllo del consumo di natta
ed oli minerali, si seguiranno criteri analoghi.

Peterminazione della potenza
e del consumo degli apparati motori a çombustione interna. ,

Nel caso di motori a combustione interna ð obbligo del co-
struttori di procedere, in coritraddittorio coi delegati del-
l'ufficio di vigilanza, prima delle prove in mare, alla prova al
banco (di cui dovrà 'essere redatto apposito verbale, che sari
allegato al verbale della prova in mare), intesa ad accertare la
potenza del motorein relazione al numero dei giri e al consumb
di combustibile.
Per il controllo di questo consumo si adopereranno delle casse

di rifornimento, come à detto in appresso, preventivamente
tarato in contraddittorio coi delegati dell'ufnelo di vigilanza;
per il controllo della potenza si adopererà invece un freno die
namometrico, il quale dovrà essere, anch'esso, päventivamente
tarato in contraddittorio.
Delle suddette operazioni di controllo dovrà essere fatto cen-

no nel verbale della prova al banco sopra citato.
In questa prova al banco il motore non'potra avere libér

scappamento.
Il combustibile occorrente alla prova dovrà edere (ýerpote¼

calorifico, densità e viscosità) di buon ti§o conirnerciale; le afi¾
caratteristiche saranno verbalizzate dai. delegati dell'iftleid
di vigilanza.
Quando per il-funzionamento dèi mdori si ebba manteneld

in azione ausiliari coraaridati da motori indipendenti, ecoõreërii
tener conto dei corrispondeliti constimij olie verranno comÿt tätt
in contraddittorided,aggiuntì al cörehmo delmotore prfricipâle.
Il motoreverr¾fattatnareigreetie velonità% pet cladcútië¾

queste si dovrà far sviluppare la massima potenza. ·udoom
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Le tre velocità suddette corrisponderanno: una al numero
di giri normale, una. al regime di sovraccarico massimo, e

una ad un numero di giri ridotto di circa il 10 ¾ rispetto al
numero di giri normale.
Queste prove avranno la durata complessiva continua di sei

ore, cioò di due ore a ciascuna velocità.
La combustione dovrà essere perfetta e i gas di scarico do-

Vranno essere praticamente incolori.
In ciascuna delle prove suddette si dovrà rilevare il numero

dei giri al 1', la potenza ,sviluppata ed il consumo di com-
bustibile.
Il numero dei giri sarà calcolato in base alle letture ini-

idali e terminali del contagiri continuo di cui ogni motore deve
essere fornito; la potenza sviluppata sarà calcolata in base alle
caratteristiche del freno ed al peso applicato ad esso. Il consumo
in peso del combustibile sarà calcolato in base alla differenza di
livello del medesímo nella cassa di rifornimento sovraccennata,
tenendo conto della densità e della temperatura.
In base ai risultati ottenuti collo prove al banco saranno trae-

ciati due grafici nei quali per ognuna delle tre velocità costanti
alle quali il motore ha marciato, saranno riportati in ascissa
il numero dei giri, ed in ordinata le potenze misurate al freno
ed i consumi totali orari di combustibile.

,
I grafici predetti dovranno essere allegati al verbale delle

. prove al banco. Durante le prove al banco, si faranno pure
accertamenti sull'andamento e sulla entità della lubriflcazione
.interna e si misurerà il relativo consumo complessivo di olio.
Del consumo di lubrificante si farà cenno nel verbale delle prove.
Infine, quando ciò sia possibile a giudizio dell'ufficio di vigi-

.lanza, ed al solo scopo di controllare il buonfunzionamento
del motore, si dovranno per ogm esperienza e per ogni cilindro
rilevare i diagrammi con gli indicatori. Tali diagrammi saranno
pllegati al verbale delle pyove al banco.
Per il rilievo della potenza dell'apparato motore alla prova

in mare le motonavi saranno fornite di una cassa di rifornimento
di donibustibile debitamente tatata prima delle prove, in con-
traddittorio cón i delegati dell'ufficio di vigilanza; ogni motore
sara anche fornito, di costruzione, di contagiri continuo.
Il combustibile adoperato per le prove in mare dovrà essere

praticamente uguale a quello che ha servito alle prove al
banco e saranno pittanto controllate le sue caratteristiche
(potere calorifico, densith viscosità).
La determinazione della potenza sviluppata a bordo in

cavalli asse sarà fatta nel modo seguente.
' Si rileverà il numero medio dei giri durante la prova a mezzo
'del contagiri continuo e si determinerà il consumo orario di
'combustibile, tenendo conto anche del consumo permacchinari
ausiliari indipendenti, come per la prova al banco.
Si accerterà inoltre che il consumo di tubrificante sia pra-
icamente uguale a quello riscontrato nella prova al banco ad
tgaale andatura.
Si giorterà allora in ascissa sui grafici ottenuti alla prova

$1 banco il numero medioléi giri raggiunto nella prova in mare
e si leggerà sulla ordinata la potenza in cavalli asse ed il con-
kumò totale orario di combustibile corrispondente.
Se il consumo totale ,orário letto sul diagramma ò inferiore

o uguale al consumo totale oratio rilevato a bordo o lo supera
in misura minore del G-°/o si assumerà come potenza dell'appa-
rato motore in cavalli asse quella del diagramma delle prove al
banco ricavata come sopra
In caso contrario si assumetà come potenza dell'apparato

motore quella che, indipepdentemente dal numero dei giri, si
ricaverà dai grafici delle prove al banco per un consumo totale
orario di combustibile uguale a quello rilevato a bordo.
Anche durante la prova inmare la combustione dovrà essere

29rfejta; i,gaa di, scarico Àovranno quindi essere praticamente
incolori.

Inoltre quatora sia giudicato possibile dal delegato dell'uf-
ficio di vigilanza, si rileverà durante la prova in mare, al solo
effetto del controllo del buon funzionamento dei motori. con
indicatori ugtiali a quelli che hanno servito nelle prove al
banco, un diagramma per ogni cilindro. Tali diagrammi saranno
allegati al verbale della prova in mare.
Nella prova in mare il numero dei giri non dovrà superare

quello massimo raggiunto sul banco di prova; ad ogni modo non
potranno mai essere ammesse potenze superiori a quella mag-
sima raggiunta sul banco di prova.
Per la lignidazione del compenso di costruzione di cui al-

l'articolo 6 della legge verrà assunta la potenza in cavaili asse
per l'apparato motore dedotta nelle prove in mare con le moda-
lità sopra indicate, ed il consum« di.combustibile si riterà

quello rilevato alle prove sul banco per ladtessa potenza.
Nel caso di motori uguali di serie, costruiti, cioò, sullo

stesso disegno e sugli stessi modelli, le prove sul banco fatte
per uno potranno, su richiesta degli interessati, valere per
tutti, semprechè, a giudizio dell'ufficio di vigilanza, non vi
siano motivi per ritenere che per diversità di costruzione,
di materiali, o per qualsiasi altra causa, il funzionamento
dei motori non sia praticamente identico.

Art. 59.

L'ufficio di vigilanza dovrà accertarsi che i velieri in legno
ammessi come tali a compenso di costruzione per to acafg pou
siano provveduti di motoredipotenza tale che sia sufneiente per
imprimere loro, in condizioni di massimo carico, una velocità
uguale o superiore alle 7 miglia orarie in tempo normale. Tale
accertamento sarà compinto dall'ufBeio di vigilanza nel modo
che crederà più conveniente, ricorrendo, se del caso, a prova
in mare, a spese dell'interessato, della durata e con le modalità
che stimerà pin opportune.
L'ufBcio di vigilanza redigerà un ce:ti icato in cui sarà indi-

cato il procedimento seguito e i risultati degli decertamenti.
Dal certificato dovrà, ad ogni modo, risultare se la nave, con
l'istallazione del motore, abbia o no conservato il carattere di

veliero.

Art. 60.

Il peso delle caldaie ausiliarie a vapore, delle parti elementari
di apparati motori e degli apparecchi ausiliari di bordo deve
essere determinato a lavorazione compiuta nello stabilimento
di costruzione, prima della sistemazione a bordo, mediante pe-
satura da farsi in presenza del delegato dell'ufficio di vigilanza
al quale spetta di rilasciare il certificato dei pesi parziali i
totale da esso accertati.
Nel peso delle caldaie viene compreso quello degli accessorf,

purchè nuovi, come spranghe di graticola, robinetti misuratori,
manometri, valvole di sicurezza, valvole di presa di vapore,val-
vole di alimentazione, ecc., nonchè il peso dei rivestiment
delle caldaie, condotti del fumo e fumaiuoli, purchè siano pari.
menti nuovi.
Non sono mai compresi nel peso le tubolature, i giigliati,

paglioli, le scale.
Qualora fra gli apparecchi di cui sopra, destinati alla stessi

nave, ve ne fossero degli identici, il peso accertato per uno sok
di essi può valere anche pár gli altri.
Non è ammessa la determinazione mediante ealcoli.

.
Nel caso di complessi costituiti da.un motore (e macchinar

relatiyi) cite aziona.uno o più apparecchi ausiliari di bordo P imt
o più apparecchi ausiliari dell'apparato motore,devono-pesas
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si distintamente il motore te macctlinari relativi), gli apparecclii
ausiliari di bordo e gli apparecchi ansiliari dell'apparato motore.
Al peso di questi ultimi deve aggiungersi una ouota parte

del peso del motore (e macchirmri relativi) proporzionale al

rapporto fra la þotenza in cavalli asse (o in cavalli indicati)
nel motore, che deve ritenersi necessaria per il funzionamento
degli n.pparecchi ausiliari de!!'apparato motore, e la potenza
nella stessa unità di misura del motore a regime normale.
Il residuo del peso del motore (e macchinari relativil va ag-

giunto al peso degli apparecchi ausiliari di bordo.
Il peso dei complessi elettrogeni, dei singoli macchinari che

li costituiscono, dei macchinari accessori ed in genere dei mac-
chinnri per la produzione, trasformazione ed utilizzazione del-
l'energia elettrica, quando non servono esclusivamente l'appa-
rato motore. va diviso in due parti di cui una proporzionale
al rapporto fra la quota parte di energia elettrica che deve ·

ritenersi disponibile per il servizio dell'apparato motore e tutta

l'energia elettric:. dispottibile a regime normale.
Le determinazioni relative alla potenza o alla energia elet-

trica indicate per i due casi di cui sopra sono eseguite nel modo
ritenuto più conveniente dall'ufficio di vieilanza che ne fa cenno
nei certificati che deve rilasciare ai fini della liquidazione dei

coinpensi.

Art. 61.

Appena ultimati i lavori ammessi a fruire -del beneficio del-
l'importazione in franchigia o di quello del compenso daziario,
il cóstruttdre ne dara avviso all'ufficio di vigilanza attinchè
pt'dvveda all'accertamento definitivó dei materiali impiegati
nella lavorazione.
Ove l'avviso non tosse dato in tempo debito, l'uflicio di vigi-

Infiza, d 'accordo con la dogana, stabilisce un termino per l'ese-
cuzione dell'accertamento definitivo. A questo concorrono, con
i funzionari dell'ufficio di vigilanza, quelli della R. dogana per
laanto riguarda i materiali esteri importati temporaneamente.
Unce artamento definitivo ò fatto risultare dà apposito

verbale, firmato dai funzionari intervenuti, sul quale, oltre
una desc1'izione dei lavori, sono indicati: la specie e la quantità
dei materiali esteri o nazioilali impiegati nei lavori descritti
con te denominazioni della tariffa doganale, il numero e la data
delle hollette di temporanea importazione relative ai materiali
esteri, il ch:o subito nel lavoro da ogni specie di materiali
(parte non recuperabile sotto nessuna forma) e la quantità di
caseami e rottami (parte recuparabile).
fl tnatoriale eventualmente deteriorato per difetto di lavo-

razione o scartato per cattiira qualità o per difetto di fusione

earl, considerato come cascame o rottame.
Gli avanzi suscettibili di essere ancora utilizzati come il

materiale da cui provengono, devono considerarsi come ma-

teriálg sopravanzato e non come enscami o rottami.
Per gli apparati motori, le macchine, le caldaie e gli apparec-

ohl ansiliari, il verbale farà cenno inoltre del loro collocamento
bordo.
II verbale deve essere fatto m tre esemplari· uno per la

dogana, .uno por l'ufficio di vigilanza ed. il terzo pel costruttore.
11 interessati che si trovassero presenti hanno facoltà di

iÑIstère all'accertamento definitivo, nel qual caso se ne farà
l'nerizione.tml verbale.

Art. 62.

PEROENTUALE RISPETIO AL PEBO
ORI PEE2I PITifTI

MATEIRAIA ADOPERATI

.

Call Cascami e rottami
% %

Cordami di ferro

Lamiere e verghe...................
Pezzi fusi <li ghisa .................

»
. acciato................

• bronzo

1 da valutarsi caso
per caso

6 12

6
da valutaisiendo

15
per caso

5

Pezzi fucinati:

da Kg I a Kg. 50 ............ 6 20

a 51 » 100 ............ 9 18

» 101 a 500 ............ 13 16

a 50L v 1000 ............ 20 15

a 10')l a 2000 .,.......... 25 15

s 2031 a 4000 ............ 32 15

4001 e:1 oltre ............... 35 15

Tubi <li rame........................ I 2 .

1 ferro o piombo ............. 1 2

Rep il materiale non metallico impiegato nei lavori di cui agli
articoli 14, lettera a) ed ultimo comma, e 15 della legge, la
deteerminanone dei pesi relativi al cali ed ai cascami e rottami
6 fatta caso per caso a giudizio dell'ntficio di vigilanza.
Se il peso del materiale lavorato e messo a posto, aumentato

dei posi ricavati in base alle percentuali sopra indicate, rappre-
sentasse una quantità superiorea quella del corrispondentemate•
riale passato in lavorazione, quale risulta dai registri di cui agli
articoli $4, 35. 50, lett. 4), e 56, lett. e), il peso dei rottami
e caseami sarà ottenuto sottraendo dal peso de materiale
messo in lavorazione il peso del materiale lavorato e messo

a posto, aumentato delle dette percentuali del calo di la-
vorazione.

L'Ufficio di vigilanza può eccezionalmente assegnare per-
centuali maggiori di quelle iwlicate nella tabella precedente
per speciali pezzi invorati o ri.parati pei quali a suo giudizio
ed in base ai risultati della ta.vorazione o riparazione appa•
risca la necessit\ di allontanar:n dagli elementi stabiliti.
Nel caso di la;vori di riparazioni, l'aumento di dette per-

centuali non potrà superare il 300/a.
Ad evitare che i rottami ed i caseamiingombrino gli spazi ed

i locali dei cantieri destinati a dep,osito dei materiali importati
temporaneamente, i direttori dei aantieri possono chiedere al

direttore della dogana di poter asportare, anche prima del col-
laudo dei lavori, i rottami ed i cascami predetti verso ado-

ganamento o spedizione sotto vincolo doganale a ferriere

autorizzate, salvo a regolarizzare lo scarico delle bollette di

importazione temporanea dopo il collaudo, tenendo conto dei
rottami e cascami già asportati. Ik direttore della dogana, net
concedere la chiesta asportazione. Ae dA avviso all'ufBcio di
vigilanza.
Le disposizioni del presente articolo si applicano anche ai

materiali nazionali ammessi al compenao daziario, periquali,
peraltro, non vige alcun impedimento o à•ondizione per l'aspor-
tazione del cascami e rottami.

. La determinazione del pesi relativi ai cali di lavorazione Art. 63.

ei ai cascami e rottami è fatta nella ragione indicata dalla Be- Lo scarico delle bollette d'importazio ne temporanea ha

guente tabella:. .

. . luogo dopo il varo delle navi o dei galleggilmti e, ove occorra,
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dopo il .compimento degli esperimenti richiesti per la deter-
minazione del limiti di quantità stabiliti per l'ammissione in
franchigia dei materiali. Nel caso di lavori di modificazione,
trasformazione e riparazione lo scarico ha luogo dopo l'accer-

tamento definitivo.
Per ottenere tale scarico, i costruttori debbono presentare

al direttore superiore di dogana un'istanza corredata dai

seguenti documenti:
a) Per i lavori previsti dagli articoli 2 e 5 della legge:

10 un esemplare del verbale di accertamento definitivo
cui all'articolo 61;

20 certificato della Capitaneria di porto indicante la
stazza lorda, per gli scafi delle navi mercantili, draghe e rimor-
chiatori pontati;

30 certificato dell'ufficio di vigilanza indicante la po-
tonza in cavalli asse, per gli apparati motori completi;

4 certificato della Capitaneria di porto attestante che
non sí verifica alcuno dei casi previsti ai nn. 4 e 5 del
lo comma dell'art. 10 della legge.

b) Per i lavori previsti dagli articoli 14 e 15 della legge
(salvo i casi di cui alla successiva lettera c) :

un esemplare del verbale di accertamento definitivo.
c) Per gli apparati motori, macchine, caldaie, apparecchi,

materiali ed oggetti di armamento, di dotazione e di ricambio
importati dall'estero (salvo il caso prévisto dall'art. 47, ulti-
mo comma) :

certificato dell'ufficio di vigilanza comprovante il col-
locamento a bordo.

d) Per gli apparati motori completi, macchine, caldaie,
pparecchi ausiliari, galleggianti di ferro e di acciaio destinati
all'esportazione:

10 un esemplare del verbale di accertamento definitivo;
20 la boiletta doganale comprovante .la seguita espor-

tazione all'estero.

Art. 64.

In base ai documenti ai cui all'articolo precedente, la do-
gana, accertato, quando ne sia il caso, che non siano supo-
pati i limiti stabiliti per la concessione della franchigia, prov-
vede allo scarico delle bollette di importazione temporanea.
Lo scarico ò effettuato sul peáo del materiale estero impiega-

to, compreso il calo di lavorazione. Sui caseami e rottami pro-
Venienti dal detto materiale sarà riscosso il dazio ad essi pro-
prio, nella misura vigente e nelha valuta contente il giorno della
introduzione, ammenochè non! vengano spediti sotto vincolo
doganale a ferriere autorizzate.
«
Qualora sia stato impiegÁto anche materiale nazionale

ammesso a compenso daziariý, si tiene conto del peso di tale
Inateriale sistemato a posto, gon l'aggiunta del calo e dei casca-
mi e rottami.
Quando dal computo del peso dei materiali esteri e nazionali

impiegati nei lavori venga .a .risultare che sono stati superati
i limiti complessivi stabiliAdi il costruttore deve indicare su
quali materiali debba 'opdrarsi la ridazione. Kel caso in cui
taje riduzione dovesse effendarsi sui materiali esteri, lo scarico
delle bollette d'importazioná temporanea verra dato per il
quantitativo ridotto,e verr'à proceduto immediatamente alla
Jdscossione del dazio sul ¢antitativoi eceedente nella misura e

nella valuta stabilita dal precedente secondo comma e sulla
specie dei materiali imlàegati che ind.icherà il costruttore.

Art. 65.

Ai materiali impot tati temporaneamente e non scaricati,
ossia sopravanzati nr si lavori per i quali vennero importati,
deve essere dato pror tto esito, sia sdoganandoli col pagamento
del dazio, sia destini edeli na altri 'lavori con nuove bollefte
dMmportazione ted iporanea.

Di questi materiali puð anche essere concessa l'immissione
in deposito doganale.
Nel caso fossero sopravanzati materiali nazionali ammessi al

compenso daziario e il costruttore intendesse impiegarli per
altri lavori, esso dovrà farne constatare il peso dall'ufficio di
vigilanza. In tal caso, nella denuncia della commessa per detti
lavori, basterà fare riferimento alla constatazione effettuata'a
norma del presente articolo.

CAPO VIII.

LIQUIDAZIONE DEI COMPENSI.

Art. 66.

Per ogni dichiarazione di costruzione, ovvero di modifica-
zione, trasformazione o riparazione, occorre presentare una
particolare domanda-progetto di liquidazione. Ogni domanda-
progetto di liquidazione deve comprendere tutti i lavori pro-
visti nella corrispondente dichiarazione, salvochò il costruttore
non abbia rinunciato a compiere alcuno di essi, o, comunque,
rinunci ei benefici relativi, e salvo quanto èdispostodall'arti-
colo 13 della legge.
Le dichiarazioni modificative o supplementari di una di-

chiarazione precedente si considerano insieme con quest'ultima,
agli effetti del presente articolo, come unica dichiarazione.

Art. 67.

Le capitanerie di porto che ricevono domande di liquidazione
di compensi, si accertano che la documentazione sia regolare e
completa, che nel progetto di liquidazione siano stati riportati
esattamente gli elementi necessari per il calcolo, che i compen-
si daziari siano stati calcolati separatamente da quelli di costru-
zione, ovvero di modificazione, trasformazione e riparazione,
e che infine il cambio oro medio computato sia quello prescritto
dagli articoli 12 e 15 della legge, ovvero dal R. decreto-legge
15 aprile 1928, n. 997.
Dopo di che, munite del loro visto, trasmettono le domande

al Ministero con espresso riferimento alla partecipazione del-
l'ammissione ai benefici.
Qualora riscontrassero inesattezze nel computo dell'ammon-

tare dei compensi, le Capitanerie inviteranno il costruttore a
rettificare la liquidazione ed a confermare le rettifiche con

postilla e se il costruttore non si conformasse all'invito, ne rife-
riranno al Ministero nel trasmettergli la domanda.

Art. 68.

Per ottenere il pagamento dei compensi previsti dagli arti-
coli 2, 3, 5, 6 e 15 della legge il costruttore deve presentare alla
Capitaneria od afficio circondariale di porto competente i je.
guenti documenti oltre a quelli particolarmente prescritti
per ciascuna specie di compenso.
1. Istanza-progetto di liquidazione in doppio esemplýe,

di cui uno in carta libera, compilata secondo i modelli all'uopö
stabiliti.
2. Se il costruttore è una ditta o società commerciale: per-

tificato della cancelleria del tribunale (qualora si tratti di sd•
cietà commerciale) o del consiglio provinciale dell'economia
(negli altri casi), debitamente legalizzato da cui, risulti· a) 14
legale. costituzione o composizione della società o ditta; b)
le persone che ne hanno la rappresentanza e la firma;
c) le persone autorizzate a riscuotere ed a quietanzare in nome
e per conto della ditta o società, anche se tali persone dovessero
essore quelle stesse da indicarsi aBa lettera b).
8. Se D costruttomsia stato ammesso al benefleio dena impon

tazione in franchigia: certificato della B. dogana da cui risulÈ
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cher il costruttore abbia regolato con la R. dogana tutti i rap-
,

pot‡i relativi ai lavori per i quali viene domandato il pagamento
del compenso.
Qualora il certificato di cui al n. 2) sia stato allegato ad una

prepedente istanza e nessun cambiamento sia intervenuto nella
costituzione e nella designazione dei rappresentanti e delegati
della ditta o società costruttrice, sarà sufficiente che la Capita-
neria di porto, nel rímettere l'istanza al Ministero, faccia riferi-
mento alla precedente trasmissione.

Art. 69.

Per ottenere il pagamento dei compensi daziario e di costru-
zione degli scati debbono essere presentati alla competente
Capitaneria di porto i seguenþi documenti oltre quelli indicati
nell'articolo precedente:

10 copia del certificato di stazza debitamente controllato;
20 duplicato o copia del certificato di classificazione rila-

seisto dal Registro Italiano;
30 per gli scafi metallici: certificato dell'autorità militare

marittima delegata dal Ministero della marina attestante che

nei'riguardi degli obblighi prescritti dall'art. 4 della legge nulla
osta al pagamento;

40 certificato della Capitaneria di porto con l'indicazione
della data del varo;

5° per i velieri in legno con motore ausiliario: il certificato
delf'ufficio di vigilanza indicato all'articolo 59;

'
6 certificato dello stesso ufficio circa l'accertamento della

potenza in cavalli asse per i rimorchiatori pontati a scafo di

legno, giusta il relativo verbale di prova in mare;
yo certificato del competente ufficio di vigilanza dal quale

risulti: a) il peso del materiale metallico introdotto definiti-

Vamente in franchigia ed impiegato nella costruzione dello
scafo (calo incluso, cascami e rottami esclusi); b) il peso com-
plessivo delle lamiere, verghe sagomate e verghe tonde ammesse
a compenso daziario (calo, cascami e rottami inclusi); c) lo
stato di avanzamento dei lavori alle date indicate dall'art. 20
della legge; d) se il materiale ammesso a compenso daziario
impiegato nei lavori risulta di produzione nazionale e fabbrica-

to don materiale libero da vincolo doganale; e) se sia stata pas-
sata regolare commessa per la fornitura dell'apparato motore
nei termini prescritti dallo stesso art. 20;

80 certificato della Capitaneria di porto conipetente da cui
risulti che la nave mercantile, draga o rimorchiatore pontato
appartiene a cittadini italiani;

go certificato del competente ufBcio d'iscrizione, se si

tiatta di nave mercantile già in esercizio, indicante i servizi cui ò
adibita.
I certificati di cui ai numeri 5 e 7 e quelli di cui ai numeri

4,Ëe 9 possono essere riuniti in un solo atto qualora debbano
ésí(ere rilasciati da un medesimo ufficio.

Art. 70.

Per il pagamento dell'anticipo del 40 °/o del compenso di

costruzione, il costruttore dello scafo dovrà far pervenire al
Ministero, pel tramite della Capitaneria di porto competente:

'1° istanza-progetto di liquidazione in doppio esemplare,
di .c4 uno in carta libera, compilata secondo il modello sta-

þilito per i compensi di costrazione degli scafl;
2 il documento previsto al n. 2 e all'ultimo comma del-

Particolg 68;
3 per gli scaû metallich il certificato previsto al n. 3

delParticolo 69;
go certificato dell'ufBcio di vigilanza da cui risulti: a) che

leessature della nave e le principali paratie stagne sono mon-

tate sullo scalo; b) la.percentuale di avanzamento dei lavori
di .costruzione dellos acato, nudo;. I cy se, trattandosi di piro•

scafi o motonavi, sia stata passata regolare commessa per 14
fornitura dell'apparato motore ;

5° il certificato indicato al n. 8 dell'articolo 69.
Per il pagamento dell'ulteriore 20°/o dello stesso compensò

di costruzione, il costruttore dello scafo dovrà far pervenité
al Ministero, oltre ai documenti indicati ai numeri 1, 2, 3 e 5,
della prima parte del presente articolo, un certificato della
Capitaneria di porto competente indigante la data del vare.
Questo certificato e quello indicato al n. 5 possono essere riu-
niti in un solo atto qualora debbano essere rilasciati da na
medesimo ufneio.
Per i velieri in legno con motore ausiliario e per i rimðf.

chiatori a scafo di legno gli anticipi previsti dal presente artis
colo potranno essere corrisposti nel caso in cui i costruttori
possano dimostrare all'ufficio di vigilanza, clie i velleri, pur con
l'istallazione del motore, non potranno raggiungere la velo•
cità di 7 miglia orarie, e che i rimorchiatori avranno indubt
biamente le caratteristiche richieste dalla lettera c) dell'arti.
colo 3 della legge.

Art. 71.

Per ottenere il pagamento dei compensi daziario e di costm.
zione degli apparati motori completi debbono essere presentati
alla competente Capitaneria di porto i seguenti documenti, oltrè
quelli indicati nell'articolo 08.

1. Esemplare del verbale delle prove eseguite per la deters
minazione della potenza in cavalli asse e del consumo di come
bustibile per cavallo asse e per ora.

2. Certificato del Registro Italiano attestante che la com
struzione è stata eseguita sotto la sua sorveglianza, che la nave
sulla quale l'apparato motore è sistemato gode la più alta clas-
sifica del Registro stesso e che l'apparato motore à meritevolo
di un grado di fiducia corrispondente a quello che meritar
la nave sulla quale è installato.

3. Certificato dell'ufBcio di vigilanza da cui risultir.ú) il
peso complessivo accertato dell'apparato motore, esclusi gli
apparecchi finiti speciali eventualmen.te importati in franchigiar
dall'estero giusta il primo comma dell'art. 7 della legge; b) l'in.
dicazione ed il peso delle parti staccate importate dall'esteroy
contro pagamento del dazio doganale, impiegate nella costrax
zione, tenendo conto a parte del peso degli oggetti indicati alle,
lettere a) e b) del secondo comma dell'art. 7 della legge; c) ilt
peso del materiale metallico introdotto definitivamente in

franchigia dei dazi ed impiegato nella costruzione (calo inclúsoy
cascami e rottami esclusi); d) i pesi dei laminati e profilati¿
dei tubi di acciaio senza saldatura e dei forni ondulati ammeksi:
a compenso daziario (calo, cascami e rottami inclusi); c) se il
materiale ammesso a compenso daziario impiegato nei lavori
risulta di produzione nazionale e fabbricato con materialo*
libero da vincolo doganale ; f) le varie parti costituenti l'ape
parato motore; g) l'indicazione della nave mercantile, draga
o rimorchiatore pontato su cui l'apparato motore è stato sia
stemato, e della data di tale sistemazione, tenuto conto della
eventuale applicazione del terzo comma dell'art. '13.

4. Certificato della competente Capitaneria di porte da cui,
risulti che detta navemercantile, draga o rimorchiatore pontato
appartiene a cittadini italiani, nel caso trattisi di nave, dragaa
o rimorchiatore pontato non ancora entrato in esercizio. .

5. Certificato del competente ufRcio d'iscrizione, nel cagor
trattisi di apparato motore sistemato a bordo di nave mercah-
tile, draga o rimorchiatore pontato già in esercizio, indicante
i servizi cui questi sono adibiti.
Nel caso in cui il costruttore intenda valersi della facoltà

concessagli dal comma 50 del precedente art. 58, dovrà presen-
tare, oltre tuttii documenti di cui alla prima parte del presege
articolo, tina dichiarazione dalla quale risulti che egli si riserva,
di chiedere, dopo eseguita la nuoverrova in mare, là3fqu¾*
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sione suppletiva del compenso, beninteso.nei limiti dell'impe-
gno finanziario assunto in base alla dichiarazione di costruzione.

Dal verbale delle prove dovrà inoltre risultare la richiesta fatta,
all'atto délla firma del verbale stesso, di far procedere alla nuova

prova.
Per il pagamento suppletivo del compenso dopo effettuata

la nuova prova in mare, il costruttore dovrà presentare:
lo istanza-progetto di liquidazione in doppio esemplare,

di cui uno in earta libera, compilata secondo il modello sta-

bilito per i compensi di costruzione degli apparati motori;
2° esemplare del verbale delle nuove prove eseguite per la

,determinazione della potenza in cavalli asse e del consumo di

combustibile per cavallo asse e per ora.
*

I certificati di cui ai numeri 2 e 3 e quelli di cui ai numeri
4 e 5 del primo comma del presente articolo possono essere

riuniti in un unico atto ove debbano essere rilasciati da uno

stesso ufficio.
Art. 72.

Per ottenere il pagamento dei compensi daziario e di costru-
zione di caldaie ausiliarie a vapore,-di parti elementari di appa-
rati motori e di apparecchi ausiliari di bordo non assegnati
all'apparato motore, oltre ai documenti prescritti dall'art. 68,
Rebbono essere presentati alla Capitaneria di porto competente
i seguenti:

1. Certificato del Registro Italiano attestante che la costru-

ziotie è stata eseguita sotto la sua sorveglianza, che la nave

sulla quale il macchinario od apparecchio è sistemato gode
la pin alta classifica del Registro stesso e che il macchinario o

appaiecchio è meritevole di un grado di fiducia corrispondente
a quelló che merita la nave sulla quale è sistemato.

2. Certificato dell'ufficio di vigilanza dal quale risulti:

a) 'quali siano i pesi accertati a norma dell'art. 60, tenendo
conto, nel caso dei complessi di cui ai nn. 36 e 37 dell'art. 23,
delle·speciali prescrizioni all'uopo stabilite nello stesso art. 60;
õ) l'indicazione ed il peso delle parti stacoate importate dal-

l'estero, contro pagamento del dazio doganale, impiegate nella
costruzione, tenendo conto a parte del peso degli oggetti indi-
' eati alle lettere a) e b) del secondo comma dell'art. 7 della legge;
q) i pesi dei laminati e profilati, dei tubi di acciaio senza salda-
tara, dei forni ondulati ammessi a compenso daziario (calo,
eascami e rottami inclusi); d) se il materiale ammesso a com-

penso daziario impiegato nei lavori risulta di produzione
nazionale e fabbricato con materiale libero da vincolo doganale;
e) l'indicazione della nave mercantile, draga o rimorchiatore

pqatato su cui i macchinari od apparecchi costruiti sono stati
sistemati, e della data di tale sistemazione, tenuto conto della
eventuale applicazione del terzo comma dell'art. 73.

3. Certificato della competente Capitaneria di porto da

edi rieulti: a) la data di entrata in esercizio dell'apparato
motöre, se si tratta di parti elementari di apparati motori o
di alcuno dei complessi indicati ai nn. 36 e 37 dell'art. 23);
b) che la nave mercantile, draga o rimorchiatore pontato su

oni i macchinari od apparecchi sono stati sistemati appartiene
a cittadini italiani, nel caso trattisi di nave, draga o rimor-

obiatore pontato non ancora entrato in esercizio.

4. Certificato del competente ufficio di iscrizione, net caso
trattisi di macchinari od apparecchi sistemati a bordo di nave
mercantile, draga o rimorchiatore pontato già in esercizio,
indicante i servizi cui questo ð adibito.
I certificati di cui ai numeri 1 e 2 e quelli di cui at numert

3 e 4 possono essere riuniti in un unico atto ove debbano essere

rilasciati da uno stesso ufficio.

Art. 73.

Il diritto ai compensi di costruzione previsti dall'articolo 6

della legge per le pep•ti elementari di apparati motori (macchine,

caldaie od apparecchi ausiliari) è subordinato alla condizione

che il macchinario od apparecchio di cui si tratta sia sistemato

a bordo di una nave mercantile, draga o rimorchiatore pontato,
il cui apparato motore sia in esercizio da un anno aimeno. :

Agli effetti della misura dei compensi di costruzione dei

macchinari ed apparecchi indicati nell'ultimo comma dello
stesso articolo 6, la costruzione si intende effettuata quando
tali macchinari ed apparecchi siano definitivamente sistemati
a bordo.

Tuttavia, qualora la sistemazione a bordo ,non possa even-

tualmente avere luogo nei termini indicati dall'ultimo comma

dell'art. G della legge, esclusivamente perché le condizioni
in cui si trova lo scafo non sono ancora tali da consentire .il

collocamento a bordo, la costruzione dei macchinari ed appa-
recchi si intende effettuata quando essi, completamente ri-

finiti in ogni loro parte ed accessori, pesati e, se prescritto,
provati in officina, sono pronti per essere trasportati dove è

lo scafo pel collocamento a bordo.

La esistenza di tutte le suddette condizioni deve risultara

da certificato dell'ufficio di vigilanza, al quale il costrut-

.tore deve fare le tempestive comunicazioni per i necessari

accertamenti.

Art. 74.

In tutti i casi in cui si tratta di costruzione completa di

nave mercantile, draga o rimorchiatore pontato (scafo, appa-
rato motore ed apparecchi ausiliari di bordo), il costrut-
tore dello scafo dovrà far pervenire al Ministero, pel tramite
della Capitaneria di porto competente, una dichiarazione

contenente:
1° l'elenco completo di tutti i macchinari ed apparecchi

destinati ad essere sistemati definitivamente a bordo e che

concorrono ai benefici previsti dalla legge. con l'indicazione
del costruttore, della data della dichiarazione di costruzio-

ne e dell'ufficio di porto ricevente;
20 l'impegno formale di manlevare l'Amministrazione da

ogni obbligo e responsabilith' verso i costruttori di macchi-
nari ed apparecchi sistemati o da sistemarsi a bordo della

nave e per i quali dovessero essere corrisposti i compensi in
misura non superiore alle somme impegnate, perchò non

compresi nell'elenco di cui sopra.
Qualora il costruttore dello scafo abbia intrapresa la co-

struzione per conto altrui, la dichiarazione dovrà essere fir-

mata anche dal committente, e se la proprietà della nave in

costruzione sia stata trasferita ad altri, dovrà altresì essere
sottoscritta dall'attuale proprietario. In entrambi questi casi
i firmatari dell'atto dovranno dichiarare di obbligarsi solis
dalmente verso l'Amministrazione. In tutti i casi le firme

dovranno essere regolarmente autenticate e alla dichiarazionè
dovrà essere allegato un certificato della Capitaneria di porto
competente da cui risulti a chi appartiene attualmente la

proprietà della nave in costruzione.
Nessuna liquidazione dei compensi di costruzione relativi

allo scafo, macchinari ed apparecchi costituenti la nate,

draga o rimorebiatore pontato potrà essere effettuata primas
che pervengano al Ministero la dichiarazione prescritta dal

presente articolo e tutte le istanze-progetto di liquidazione,
regolarmente documentate, relative allo scafo, macchinari eaa

apparecchi elencati nella dichiarazione.

Qualora l'ammontare complessivo accertato dei compensi
di costruzione eccedesse di una quantità D l'ammontare com-

plessivo calcolato dei compensi stessi, la liquidazione dei com-

pensi per i singoli costruttori avrà luogo nel modo seguente.
Calcolato per ciascun costruttore l'amniontare dei com-

pensi in base agli elementi accertati a costruzione ultimata e
l'ammontare degli stessi compensi in base agli elementi for-
niti all'atto della diohiarazione di costruzione, la liquidaziona



CII-1Ó30 ÏŸÌÙ) ÖÁÉËËTi'fÜÑIÒIATJI) Ï)kT GNÄ i'ITAIJA - N. 210 3549

avrà luogo sul primo ammontare se questo è uguale o inferiore
al secondo. In caso diverso, accertata la differenza d tra il

primo ammontare e il secondo, la liquidazione si farà sul
primo apportandovi una riduzione egnale a:

D
d × --

Qualora, invece, all'ammontare complessivo aceertato dei
compensi di costruzione si dovesse apportare una riduzione
P in applicazione del terzo comma dell'art. 13 della legge, la
liquidazione dei compensi per i singoli costruttori avrà luogo
nel modo seguente.
Calcolato l'importo p della riduzione che dovrebbe apportarsi

all'ammontare dei compensi per ciascun costruttore applicando
lo stesso procedimento prescritto dalla legge per l'ammontare
complessivo, la riduzione eifettiva da apportarsi all'ammontare
dei compensi per ciascun costruttore sarà uguale a:

P

Art. 75.

Per ottenere il pagamento dei compensi previsti dall'art. 15
della legge per i lavori di modificazione, trasformazione e ri-

parazione nel medesimo articolo indicati, il costruttore, oltre
i documenti specificati nell'art. (18. deve presentare un certi-
ficato dell'ufficio di vigilanza da cui risulti: a).la data dell'inizio
dei lavori; b) il peso dei materiali metallici nuovi sistemati ed il
peso dei materiali metallici nuovi impiegati; c) i pesi dei lami-
nati e profilati, dei tubi di acciaio senza saldatura e dei forni
ondulati ammessi a compenso daziario (calo, cascami e rottami
inclusi); d) se il materiale ammesso a compenso daziario impie-
gato nei lavori risulta di produzione nazionale e fabbricato

con materiale libero da vincolo doganale.
Il compenso di cui al 33 comma dell'art. 15 della leggo è

valutato sul peso dei materiali metallici nuovi sistemati, cioè
sul peso netto dei materiali finiti di lavorazione.

CAPO IX.

ESENETONE DALL'DiPOSTA DI RICCHEZZA MOBILE.

Art. 76.

Per ottenere il riconoscimento del diritto alla esenzione

dalla imposta di ricchezza mobile di cui all'articolo 8 della

legge, gli armatori delle navi mercantili dovranno inoltrare

domanda al Ministero corredandola dei documenti indicati

al n. 3 dell'articolo 68 ed ai numeri 2, 3, 8 e 9 dell'articolo 69,
noncho di un certificato della Capitaneria di porto competente
che attesti la data dell'entrata in esercizio effettivo della nave
mercantile, draga o rimorchiatore pontato. l. documenti

indicati al n. 3 dell'articolo 68 ed ai numeri 2, 3, 8 e 9 dell'ar-

ticolo GO, potranno essere omessi se siano stati già presentati
dal costruttore dello scafo a corredo della domanda di liquida-
zione dei relativi compensi.
Qualora il riconoscimento del diritto fosse richiesto in di-

pendenza del disposto dell'ultimo comma dell'articolo 14

della legge, oltre a tutti i documenti indicati nella prima
parte del presente articolo, dovrà esibirsi la prova della na-

zionalità del committente che potrà risultare anche da atto-

stazione della Capitaneria di porto entro la cui giurisdizione
la nave venne costruita.
I certiflcati e le attestazioili di cui ai nutneri 8 e 9 dell'art. 69

e gli altri da redigersi dalla Capitaneria di porto possono essere
riuniti in un solo atto qualora debbano essere rilasciati da una
stessa Capitaneria di porto.

L'esenzione dall'imposta sarà concessa con decreto dei Mi-
nistro delle comunicazioni di concerto con quello delle finanze.

CAPO I.

VIGILANZA SULLA CONSERVAZIONE DET REQUISITI
PER IL GODIMENTO DEI RENEFICI.

Art. 77.

A cura del Ministero saranno comunicate al Registro Tta-
liano le ammissioni ai benefici previsti dagli articoli 2, 3 e 14
{ultimo comma) della legge agli effetti dell'applicazione del-
l'articolo 9 della legge medesima.
Spetta al Registro predetto di verificare che le navi mer-

cantili, draghe o rimorchiatori pontati che abbiano goduto
dei benefici di cui sopra adempiano all'obbligo di fare accer-
tare le proprie condizioni di navigabilità dai periti di detto
Istituto di classificazione, e di notificare al Ministero, nel
termine più breve e ad ogni modo entro tre mesi, le avvenute
infrazioni a tale obbligo, nonchò i casi in cui gli accertamenti
non abbiano dato risultati favorevoli.
I proprietari delle navi mercantili, draghe e rimorchiatori

pon ati per i quali sia stata accertata qualche inadempienzq
al predetto obbligo saranno tenuti a versare le somme indi-

cate al quarto comma dell'articolo 9 della legge entro trenta
giorni dall'invito. Ove tale termine dovesse inutilmente tra-

scorrere, sarà proceduto agli atti necessari per ot tenere il
versamento delle somme e sarà sospeso, salva particol are de-
cisione contraria, l'esercizio delle navi e dei galleggianti.

Art. 78.

Nessuna nave potrà essere ammessa ad esercitare i servizi

complementari nell'interno .dei porti, delle rade, delle lagune
o dei fiumi sin del Regno che delle Colonie, se non siano preventi-
vamente accertati il luogo di costruzione e la data del varo

al fine. di stabilire .se abbia conseguito o possa conseguire
alcuno dei benefici previsti dalla legge.
Ove gli accertamenti dessero risultati positivi e non fossero

trascorsi cinque anni dalla data del varo, gli uflici compe-
tenti rifiuteranno l'ammissione sinchò non risulti che il pro-

prietario della nave abbia effettuato il versamento all'Erario
delle somme indicate nell'articolo 11 della legge, ovvero, nel
caso di compensi. non ancora liquidati·e di agevolazioni fiscali
o doganali non ancora godute, sinchò non risulti che gli aventi
diritto ai benefici non vi abbiano formalmente rinunciato.
Queste disposizioni non si applicano alle draghe ed ai ri-

morchiatori.
Sulle matricole dei bastimenti e sui registri dei galleggianti,

sia del Regno che delle Colonie, nonchò sui registri tenuti dagli
uffici comunali deve essere fatta annotazione dell'ammissione
ai benefici previsti dalla legge. Le necessario indicazioni ver-

ranno trasmesse agli uffici competenti a cura delle Capitanerie
di pórte entro la cui giurisdizione venne effettuata la costru-

zione.

Art. 79.

I galleggianti .di provenienza ester.a che sono soggetti a
dazio di entrata, giusta le disposizioni della tariffa dei daži

doganali, non possono essero ammessi al servizio interno. dei

porti, delle rade, dei laghi, dei fiumi e dei fossi navigabili
se non siano stati sottoposti alle prescritte formalità doganali.
Gli uffici di porto e le altre autorità cui spetta la sorve-

glianza sui detti galleggianti non rilasceranno le licenze per
il loro esercizio, nò procederanno alla loro inscrizione negli.
appositi registri, se non saranno loro presentate le bollette

doganali comprovanti il pagamento del dazio. : i
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Le precedenti disposizioni sono applicabili anche ai gal-
leggianti che provengono dalla trasformazione di navi estere ,

già addette alla navigazione alle quali si riferisce il 2° comma
dell'articolo 11 della legge.
Analogamente, senza la presentazione della holletta doga-

nale, gli uffici di porto non procederanno alla iscrizione di

navi da.diporto o di rimorchiatori senza coperta provenienti
sia direttamente dall'estero, sia dalla trasformazione di navi

già iscritte nelle matricole del Itegno e delle Colonie come

navi addette alla navigazione.

Art. 80.

I costruttori delle slavi mercantili, draghe e rimorchiatori

pontati per i quali fosse intervenuta l'ammissione ai benefici

degli articoli 2, 3, 5 ¢ ß della legge e che non potessero conse-

guire l'iscrizione nelle matricole o nei registri a causa di ven-
dita a cittadini o sudditi esteri, possono essere ammessi al bene-
Acio della importazione in franchigia giusta il disposto dell'ar-
ticolo 14, lettera a), della legge, e con le modalità previste nel

Capo V del presente regolamento, sempre che vengano resti-

tuiti i compensi eventualmente già corrisposti per lo scafo e

per i macchinari ed apparecchi e sempre che il beneficio della
franchigia non riguardi materiali, macchinari, apparecchi ed
oggetti per i quali siano stati già corrisposti i dazi di confine.
In tal caso la nuova dichiarazione di costruzione, modificativa
della precedente, potrà essere accettata anche se presentata
dopo l'inizio dei lavori, purche, tuttavia, la costruzione non
sia ultimata.

Roma, addì 20 giugno 1930 - 'Änno VIII

.Visto, &ordine di Sua Maestà il Re:

II, Ministro per le comuniccioni:
CIANO.

TABELLA A.

Elenco del materiali metallici ammessi alla importazione in fran,
chigia dei dazi a termini degli articoli 2, 5 e 15 della legge.

I. - PARTE METALLICA DELLO SCAFO.

Acciaio:

in lamiere (lastre);
in verghe di qualsiasi sezione (tonde, rettangolari, sagomate);
in pernotti o chiavarde con dadi, finite;
facinato in blocchi, senza scorie;
facinato in pezzi lavorati grezzi: bracci di sostegno d'assi di eliche,

puntelli, telai di timoni e simili;
fucinato in pezzi lavorati finiti o zincati: ganci, golfari, puntali e

simili;
fuso in pezzi lavorati gyezzi: ruota di prua, dritti di poppa, telai di

timone, cubie e simili;
in tubi trafilati o saldati di qualunque diametro;
speciale:

in lamiere;
in verghe di qualsiasi sezione (tonde od in qualunque modo sa-

gomate).

Perro:

in lamiere (lastre);
in verghe di qualsiasi sezione (tondo, rettangolari, sagomate);
m pernotti o chiavarde con dadi, finite;
fueinato in pezzi lavorati grezzi: dritti di poppa, ruote di prua, telai

di timone, bracci, puntelli e simili;
fucinato in pezzi finiti o zinoati: golfari, puntali, ecc.;
in tubi trafilati o saldati, di qualunque diametro.

Ghisa:

in pani;
in rättami;
in pezzi lavorati grezzii sostegni diversi, onbie, tubi e simili.

Zinco:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in chiodetti;
in pezzi sagomati o lavorati.

Bronzo di qualunque lega:

in lamiere (lastre);
m pam;
in rottami;
in chiavarde con dadi, finite;
in tubi trafilati o saldati di qualunque cliametro;
oggetti diversi grezzi;
oggetti diversi finiti.

Rame:

in lamiere (lastre);
m pani;
in rottami;
in chiavarde con dadi, finite;
in tubi trafilati o saldati di qualunque <1iairctro;
in chiodetti.

Piombo:

in lamiere (lastre);
m pam;
in rottami;
in tubi.

II. - PARTE DI COMPLEMENTO ED ARREDAMENTO

MARINARESCO DELLA NAVE ED ATTREZZATURA.

Acciaio:

in lamiere (lastre);
in verghe di qualsiasi sezione (tonde, rettangolari, sagomate);
in pernotti o chiavarde con dadi, finite;
fucinato in blocchi, senza scorie;
fucinato in pezzi lavorati grezzi: grue, ancore, catene, agghiacci per

timone, ecc.; .

fucinato in pezzi finiti o zincati: ganci, golfari, candelieri e sirnili;
fuso in pezzi lavorati grezzi: bitte, arrestatoi, parti d'argani e sirnili;
in tubi trafilati o saldati di qualunque diametro;
in cavi di qualunque diametro e lavorazione.

Ferro:

in lamiere (lastre);
in verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolari, sagomate);
in pernotti o chiavarde con dadi, finite;
fucinato in pezzi lavorati grezzi: grue, ancore, catene, agghiacci per

timone e simili;
fucinato in pezzi finiti o zincati: ganci, golfari, candelieri e simili;
in tubi trafilati o saldati di qualunque diametro;
in cavi di qualunque diametro e lavorazione.

Ghisa:

in pani;
in rottami;
in pezzi lavorati grezzi: bitte, arrestatof, parti d'argani e simili)

Zinco:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in chiodetti;
in pezzi sagomati o lavorati.

Bronzo di qualunque lega:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in verghe di qualunque sezione (tonde o sagomate);
in tubi trafilati o saldati di qualunque diametro;
in chiavarde con dadi, finite;
in oggetti diversi grezzi;
in oggetti diversi l'miti.
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Rame:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in barre tonde, quadre o lavorato;
in chiavarde con dadi, ßnite;
in tubi trafilati o saldati di qualunque diametro;
in chiodetti.

Piombo:

in lamiere (lastre);
m pam;
in tubi;
in rottami.

III. - MACCHINE MOTRICI PER LA NAVIGAZIONE, MECCANISMI
ED APPARECCHI AUSILIARI.

Acciaio e sue leghe:
in lamiero (lastre) semplici o striate;
,in lingotti e in verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolar',

sagomate);
in tubi trafilati di qualunque diametro.

Ferro:

in famiero (lastre) semplici o striate;
.in verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolari, sagomate);
in filo per saldature autogene.

Ghisa:

m pam;
in rottami.

,Bronzo, onone e metallo muntz:

in lamiere (lastre);
in nastri e fili per turbine;
in pam;
in rottami;
in verghe profilate;
in tubi.

Name e leghe speciali di reme:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in tubi;
in piattine, nastri e fili.

Piombo:

in lamiere (lastre);
in tubi.

ßtagno, bronzo fosforoso, bronzo manganese, metallo Delta, zinco
nichel, metallo bianco, antimonio:

In pam;
in Nttami.

IV. - CALDAIE.

Acciaio:

in famiere (lastre);
in verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolari, sagomate);
ja tribi trafilati;
au lamiere speciali ondulate per forni;
la forni ondulati.

Ferro;

in famiere (lastre);
in ghe di qualunquo sezione (tonde, rettangolari. sagomate)
ip tubt.

Ghisa:

in pani;
in rottami.

Zinco:

in lamiere (lastre);
in pezzi sagomati.

Bronzo:

m pam;
in rottami;
in famiere (lastre);
in verghe tonde.

Rame:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre);
in tubi.

Ottone:

m pam;
in rottami;
in verghe;
in lamiere (lastre);
in tubi.

Piombo:

in lainiere (lastre);
m pam;
in rottami.

TABELIA B

Elenco dei materiali metallici ammessi alla importazione
in franchigia dei dazi a termini dell'art. 14 della legge.

I. - PARTE METALLICA DELLO SCAFO.

Identico alla parte T dell'elenco di cui alla tabella A.

II. - PARTE D1 COMPLEMENTO ED ARREDAMENTO
MARINARESCO DELLA NAVE ED ATTREZZATURA.

Identico alla parte II dell'elenco di cui alla tabella A.

III. - MACCHINE MOTRICI PER LA NAVIGAZIONE, MECCANISMI

ED APPARECCHI AUSILIARI.

Acciaio e aue leghe:

in famiere (lastre) semplici o striate;
in lingotti verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolari o sa.

gomate);
in chiavarde con dadi, finite;
fucinato in pezzi lavorati grezzi: alberi motori, bielle, aste di stan.

tuffi e simili;
fucinato in pezzi lavorati finiti;
fuso in pezzi lavorati grezzi: piastre di fondazione, cilindri e simili;
in tubi trafilati di qualunque diametro.

Ferro:

in lamiere (lastre) semplici o striate;
in verghe di qualunque sezione (tonde, rettangolari o sagomate);
in filo per saldature autogene;
in chiavarde .con dadi, finite;
fucinato in pezzi lavorati grezzi: alberi motori, bielle, aste di stan.

tuffi, colonne, ecc.;
fucinato in pezzi lavorati finiti.

Ghisa:

m pam;
in rottami;
in pezzi lavorati grezzii plastre di fondazione, tubi, sopporti, cilin.

dri, condensatori e simili.

Bronzo, ottone e metallo mungs:

m pam;
in rottami;
in lamiere (lastre)
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in nastri e fili per t urbirie;
in verghe profilate;
in tubi:
in chiavarde con dadi, finite;
pezzi diversi grezzi: condensatori, casse di valvole, robinetti e simili;
oggetti diversi finiti: valvole, robinetti, chiavarde e simili.

Rame e leghe speciali di fame:
m pam;
in rottami;
in famiere (lastre):
in tubi;
in piattine, nastri e fili;
pezzi diversi grezzi: condensatori, separatori, campane e simili.

Piombo:

in famiera (lastre);
m pam;
.in rottami.

Sono arnmessi inoltre all'introduzione in franchigia nei casi pre-
visti dall'art. 14 senza obbligo di dichiarazione di costruzione:

apparati motori completi e parti staccate dei medesimi;
macchine motrici intere e parti staccate delle n edesime;
caldaie intere e parti staccate delle medesime;
apparecchi ausiliari e parti staccate dei medesimi;
materiali di dotazione e di ricambio;
oggetti di armamento, di dotazione e di ricambio:

e quanto altro occorra all'allestimento della navo.

Piombo:
NB. Non possono essere considerati quali oggetti di dotazione

e di ricambio i macchinari e gli apparecchi di cui agli articoli 21 e 23

in famiere (lastre): del presente regolamento, salvo le eliche, le dontroeliche e le linee

in tubi. d'assi.

Stagno, bronzo fosforoso, bronzo manganese, metallo Delta,
zinco, nichel, metallo bianco, antimonio: TARELLA Û.

m pam;
.

I. -- Materiali non metallici ammessi alla importazione in tranchigia
m rottanu· dei dazi a termini dell'art. 15 della legge.

IV. -- CALDAIE.
Sono ammessi all'importazione in franchigia dei dazi a termini

Acciaio: dell'art. 15 della legge tutti i materiali non metallici che devono an-
cora essere lavorati per essere sistemati a posto sugli scafi, macchine,

in famiere (lastre); caldaie e apparecchi ausiliari e che non hanno subito alcun principio
in verghe di qualunque sezione (tonde o rettangolari o sagomate): di lavorazione intesa a dar loro la forma definitiva con la quale
foggiato in pernotti o chiavarde con dadi, finite; saranno sistemati.
fucinato in pezzi lavorati grezzi: tiranti, tenute, porte e simili;
fuso in pezzi lavorati grezzi: altari, porte di forni e simili;
in tubi trafilati.- II. --- Apparecchi finiti speciali per la costruzione degli apparati eno-

in famiere speciali ondulate per forni;
tori completi di uso indispensabile in relazione al tipo di dpparato

in forni ondulati.
motore e che non sono di corrente fabbricazione in Ità1ia (art..7
della legge).

Ferro: La decisione ò affidata caso per caso al giudizio insindacabile del
in famiere (lastre);

Afinistro delle comunicazioni.

in verghe di qualunque sezione (tonde o rettangolari o sagomate)
in tubi; IIL -- Macchinart finiti di tipo speciale per navi mercantitz na:io-
in pernotti o chiavarde con dadi, finite; nali, di uso indispensabile, tcnuto conto del tipadella nave, e che non
fucinato in pezzi lavorati: tiranti, tenute e simili. sono rli corrente labbrica:ione in Italia (art. 14 della legge).

Ghisa:

in pani;
in rottami;
in pezzi lavorati grazzi: portelle, porte di forni, altari e simili.

Zinco:

m pans;
in lamiere (lastre);
in rottami:
in pezzi sagomati.

Bronzo:

m pam:
in rottami.
in famiere (lastré);
in verghe tonde;
in chiavarde con dadi, finite;
oggetti diversi erezzi: oasse di valvole. di robinetti e simili:
oggetti finiti: valvole. robinctti e simili.

/?ame:

in pani;
in famiere (lastrc);
in tubi:
in rottami;

Ottone:

m pam;
in verghe;
in famiere f lastre);
in tubi:
in rottami.

La decisione ò afildata caso per caso al giudizio insindaeabile
del Ministro delle comunicazioni.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

ll Ministro per le con;unicationi

CIANO.

Numero di pubblicazione 1530.

REGIO DECRETO-LEGGE 3 luglio 1930, n. 1245.

Proroga di tre mesi della durata in carica degli attuali
membri del Consorzio autonomo del porto di Genova.

VITTORIO EMANUELE Ill

PER GRAZIA DI DIO E PElt VOLONTÀ DELLA NAZIONID

RE D'ITALIA

Veduta la legge 12 febbraio 1903, ii. 50, modifienth con li
legge 28 giugno 1906, n. 291, e col R. decreto-legge 28 diceni-
bre 1924, n. 2285;
Veduto l'art. 1 punto VIIUdel II. decreto-legge 28 dicem-

bre 1924, n. 2285, convertito in legge 22 dicembre 1927, nu-
mero 2G37-208 ;
Veduto l'art. 3 del'It. docreto e aprile 1923 per il quale

11 decorrenza tiel quadriennio di durata in carica dei mem-
bri dell'assemblea del Consorzio autonoino del porto di Ge-
nova è stabilita dal giorno della prima convocazione delPas-
semblea stessa;
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Veduto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100;
Ritenuta la necessità assoluta ed urgente .di prorogare, in

attesa di modifiche nella composizione dell'Ente, il manda-
to dei membri dell'assemblea del Consorzio antonomo del

porto di Geuova convocata per la prima volta il 18 luglio
1926;
Sentito il Consiglio dei Ministri:
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le comunicazioni, di concerto coi Ministri per le finanze,
per i lavori pubblici e per 1,e corporazioni;
Abbiamo decretato e decretiamo;

Articolo unico.

La durata in carica degli attuali membri del Consorzio au-
tonomo del porto di Genova è prorogato di mesi tre a decor-

rere dal 16 luglio 1930.
Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per es-

sere convertito in legge. Il Ministro proponente è incaricato
della presentazione del relativo disegno di legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia,. mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a San Rossore, add! 3 luglio 1930 - Anno VIII

VITTORIO EMANUELE.

$ÍUSSOLINI -- CIANO -- MOSCONI --

DI CROLLALANZA -- BOTTAI.

Vistp, il Guardasigillf : Rocco.
Registrato, alla Corte dei conti, addi 5 sellembre 1930 - Anne Vill

Alli de¿ Governd, registra 300, 100Llo 16. -- MANCINI.

DECRETO MINISTERIALE 23 agosto 1930.

Impiegó dell'alcool adulterato con adulterante speciale per
l'industria della fabbricazione della canfora sintetica.

Art. 3.

Gli ingredienti sopra indicati sarnuno forniti dalle ditte
interessute e, prima dell'impiego, dovrauno essere verificati

dal competente Laboratorio chimico compartimentale delle

dogane.

Art. 4.

Le fabbriche che esercitano l'industria della cristallizza-
zione della canfora saranno assoggettate a vigilanza perma-
nente. Le spese di vigilanza sono a carico delle ditte.

Art. 5.

L'alcool di recupero dovrà essere raccolto in appositi cas-
soni suggellati dai quali potrà essere estratto sono in pre-
senza degli agenti. della tinauza. Detto alcool prima di ri-

tornare in lavorazione dovrà subire una nuova denaturazione
mediante aggiunta di kg. 5 di canfora per ogni ettolitro di

spirito recuperato.

Art. G.

Le ditte saranno obbligate alla tenuta di appositi registri
dai quali dovranno farsi risultare le quantità di spirito mes-
se di volta in volta in lavorazione, quelle recuperate, pure
di volta in volta, nonchè la quantità di canfora ottenuta in
ogni singola lavorazione. La quantità di alcool perduto non
potrà essere superiore a 15 litri anidri per ogni quintale di
canfora prodotta.
L'Ufficio tecnico di finanza è autorizzato a prescrivere le

altre cautele che riterrà del caso a garanzia degli interessi
fiscali.

Roma, addì 23 agosto 1930 - Anno VIII

Il 31inistro: MoscoNI.

(5119)

IL MINISTRO PER LE FINANZE

Visto l'art. 10 del testo unico di leggi sugli spiriti appro-
yato con decreto Ministeriale S luglio 1024;
Visto gli articoli 118 e seguenti del regolamento 25 no·

vembre 1900, n. 162; -

Riconosciuta l'opportunità di ammettere Pindustria della
cristallizzazione della canfora sintetica a godere delle agevo-
lezte dell'alcoal donaturato;
Sentito il Laboratorio chimico centrale delle dogane ed im-

poste indirette;

Decre,ta:

'Art. 1.

L'industria della cristallizzazione della canfora sintetica
ò ammessa all'impiego dell'alcool adulterato con denatu-

rante speciale.

'Art. 2.

1, denaturante da. aggiungere ud ogni ettolitro di spirito
lä,ntilizzarki.nella industriti di che trattasi dovrà essere co·
htituito coinejegp,e:

.
Canforas..n... .a ... .. . . . >. kg. 5

Benzolo , . . . . . . ,, 2. . . litri .

DECRETO MINISTERIALE 15 luglio 1930.

Estinzione del diritto esclusivo di pesca nelle acque del Po
scorrenti nel territori dei comuni di Pomaro e Bozzole.

IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURÄ
E PER LE FORESTE

Visti la legge 21 marzo 1921, n. 312, sulla pesca e sui pe-
scatori, ed it. relativo regolamento approvato con R. de-

creto 29 ottobre 1922, n. 1647;
Visto il R. decreto-legge 21 ottobre 1923, n. 2720;
Vista la legge S luglio 1920, n. 1224;
Vista la domanda in data 23 agosto 1923 della marchesa

Paola dalla Valle di Pomaro, nata Cavalchini, intesa ad

ottenere il riconoscimento del possesso del diritto esclusivo
di pesca sulle acque del Po, scorrenti nei territori dei co-
muni di Pomaro e Bozzole;
Ritenuto che non risulta essere stato emesso il decreto

prefettizio di riconoscimento, a senso del R. decreto 15 mag-
gio 1884, n. 2503, e che pertanto la domanda 23 agostó 1923,
en citata, è tardiva rispetto al termine perentorio del 31 di-
cembre 1921, stabilito dalla legge 21 marzo 1921, n. 312, e
dal R. decreto-legge 21 ottobre 1923, n. 2726;
Udito 11 parere del Consiglio di Stato nell'adunanza dg

24 giugno 1930)
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Decreta:

L'istanza della .marchesa. Paola dalla Valle di Pomaro,
nata Cavalchini, in data 23 agosto 1923, è respinta.
In conseguenza è dichiarato estinto il diritto esclusivo di

pesca vantato dalla medesima marchesa dalla Valle sulle

acque del Po, scorrenti nei territori dei comuni di Pomaro e

Bozzole.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti.

Roma, addì 15 luglio 1930 - Anno VIII

Il Ministro: ÀCERBO.

(5133)

quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa

entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata

fatta opposizione alenna;
Veduti il decreto Ministeriale 5-agosto 1926 e 11 R. decreto

7 aprile 1927, n. 491;

Decreta:

Il cognome del sig.. Paolo Bergoc è ridottä in «,Bergo ».

Il presente decreto sarà, a cura dell'autoritA comunale,
notificato al richiedente nei modi previsti al n. G del citato

decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta-

bilite al nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addi 9 dicembre 1929 Anno VIII

DEGRETL PREFETTIZI:
15 prefetto: Pouno.

Riduziope.di cognomi nella forma.italiana. (3243)

N. 11419-23480. N. 11419-16058.

ILPREFETTO IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE DELLA PROVINCIA DI TRIESTE
.

Veduta la domande presentata dal sig. Antonio Bencic

fu-Antonio, nato a Triesteil 1°aprile 1877 e residente a Trie-

ste, via Petrarca n. 5, .e diretta ad 2 ottenere a termini del-

Tart. 2 del R. decrèto-legge 10 gennaio 1986, n. 17, la ridt-
Yione del-suo cognome in forma italiana e precisamente-in
a Benci »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

Janto alPalbo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'alho di questa Prefettura, e che contro di. essa

entro quindici giorni dalla seguita affissione non è: stata
fatta opposizione alcuna;
Veduti 11 decreto Ministeriale 5cagosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 404;

Veduta la domanda presentata dalla signorina Iolanda

Bertok di Michele, nata a Trieste il 24 agosto 1902 e resi-

dente a Trieste, Chiarbola sup. 151, e diretta ad ottenere

a termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926,
n. 17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e pre.
cisamente in « Berti »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata

fatta opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 491;

Decretä :
Decreta :

ILeognome del-sig. Antonio Bencic è ridotto iii « Benci Si.

Uguale riduzione è disposta per
.

i famigliari del richie-
ente indicati nella sua domanda e cioò :

3Iaria Visintin in Bencic di Giuseppe, nata il 26 mag-
gio 1885, moglie.

Il presente decreto sarA, a cura dell'autorità comunale,
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta-
bilite ai nu. 4 e 5 del decreta stesso.

Trieste, addì-0 dicembre 1929 - Anno VIII

Il prefetto: Ponno.
(3242

N. 11419-24210.

IL PREFET1'O
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Paolo :Rergoc di
Bartolomeo, nato a Trieste il 25 gennaio 1901 e residente a

grosecco, n. 4 e direttacad 'ottenere a termini delPart. ,2

gel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, p. 17, la riduzione del
suo cognome in forma italiana e pregisamente in « Bergo >;
Veduto clie in domanda stpssa è stata affissa per un mese

nto alPalbo del Comune di residenza gel righiegente

Il cögnome della signorina Iolanda; Bertok è ridotto in

Berti ».

Il presente decreto sara, a cura dell'autorità comunale,
notificato alla richiedente nel modi previstí al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta·
bilite al an. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 9 dicembre 1929 - Anno TIII

11 pre‡etto: Ifouno.
(3244)

N. 11410-16057,

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

.Veduta la domanda presentata dal , sig. Olichele Bertok
fu Giacomo, nato a Trieste il 25 settembre.1858 e residente
a Trieste, Chierbola sup. 151, e diretta ad ottenere a ter,

mini de1Part. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. TT,
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisa-
mente in « Berti » ;
Veduto che la domanda stesaa è stata affissa per vn mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essÃ
entro quindici giorni.dalla seguita allissione nou ò stata

fatta opposiziogg alcupaj
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Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto
aprile 1927 n. 404;

Decreta:

Il cognome del sig. Michele Bertok è ridotto in i Berti ».

Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le nortne sta-
bilite ai un. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 0 dicembre 1929 - Anno VIII

Il prefetto: Ponno.
(3245)

N. 11419-26320.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI TßlESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Ferdinando Bezo-

vuich di Francesco, nato a Trieste il 2 giugno 1902 e resi-

dente a Trieste, via della Ginnastica n. 43, e direttà ad ot-
tenere a termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio
1926,.n..17, la riduzione del suo cognome in forma italiana e

precisamente in « Bezzoni »
Veduto che, la <1omanda stessa è stata.affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'albo di. qpesta Prefettura, e che contro di essa
entro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata
fatta opposizione nicuna;
Veduti 11 decreto Ministeriale 5 ägosto 1926 ë il R. decreto

7 aprile 1927, n. 404;

- Decreta:

Il cognome del sig. Fordinando Bezovnich è ridotto in

e Bezzoni ».

Il'presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta-

bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addl 0. dicembre iû20 - Anno VIII

Il prefetto: Poano.
(3246)

N. 11419-21061.

IL PItEFETTO
DELLA PROVINOIA DI TRIESTE

Teduta la domanda presentata dal sig. Umberto Biziak
fu 411chele, 'nato a Trieste 11 18 gennaio 1892 e residente a

Trieste, Servola Villaggio n. 110, e diretta ad ottenere a

termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio1926, n.,17,
la;1'iduzione.del suo cognome in forma italiana e precisamen-
‡e da x Bisiani
Veduto chtia dömanda stessa è stata ailissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'albo di questa Pretettura, e che contro di essa
entro uindici giorni dalla seguita affissione non è stata

fang sisfõtie alcuna;
Véd d eto MÏìtisierfale &pgosto.JMúgil (L eggelo

7. ppril¼ 1927 n. 401;

Decreta:

Il cognome del sig. Umberto Biziak ò ridotto in a Bi-
slant »..

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richiedente
indicati nella sua domanda e cioè:

1. Maria Furlanich in Biziak fu Giuseppe, nata 11 23
marzo 1891, moglie;

2. Federico di Umberto, nato l'8 ottobre 1018, figlio;
3. Pierina di Umberto, nata il 29 aprile 1920, figlia;
4. Fabiola di Umberto, nata il 4 agosto 1928, figlia;-
5. Libero di Umberto, nato il 9 maggio 1921, figlio.
Il presente. decreto sarà, a. cura dell'autoritò comunale,

notificato al.richiedente nei modi previsti al n. ß del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta-
bilite ai un. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addl 9 dicembre 1929 - Anno VIII

Il prefetto: Ponno.
(3247)

N. 11119-23171.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dalla signora Adele Maria;
Bittas di Alberto, nata a Trieste il 1"i febbraio 1884 e resi-
dellte A Trieste, via Foscolo n. 31, e diretta ad ottenere a

termini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, nu-
mero 17, la. riduzione del suo cognome in forma italiana e

precisamente in « Bettazzi »;
Veduto the la domanda stessa è stata dûlssa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente
ýuanto all'alho di questa Prefettura, e che contro di essa

entro quindici giorni dalla seguita affissione non ò stata
fatta opposizione alauna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome della signora Adele Maria Bittas è ridotto id
«.Bettazzi ».

II, presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,
notificato alla richiedente nei modi previsti al n. 6 deÏ citato
decreto Ministeriale e avrA esecuzione secondo le norme sta-
bilite ai un. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addi 0 dicembre 1929 Anno VIII

fl prefetto : Ponno.
(3248)

N. 11419-23170.

IL PREFETTO
DELLÃ PROVINCIA DI TRIESTE

,Veduta la domanda presentata dalla signora Ãdele Re,
becca Rachele Fabbri di Ariodante ved. Bittasch, nata a Los
reto (Marche) il 31 marzo 1863 e residente a Trieste, via del-
l'Istituto.n. 17, e diretta ad ottenere a termini dell'art., 2
deFR. Aleeretoßegge 10 gennaio 1926, n. 17, la riduzione del
suo cognome in forma italiana e precisamente in « Betx
täsi »;
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Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza della richiedente,
quanto all'albo di questa Prefettura, e che contro di essa
entro quindici giorni dalla seguita affissione non ò stata

fatta opposizione alenna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 404;

Decreta :

Il cognome della signora Adele Rebecca Rachele Fabbri
ved. Bittasch è ridotto in « Bettazzi »,

Il presente decreto sarà, a cura dell'antorità comunale,
notificato alla richiedente nei modi previsti al u. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà eseenzione secondo le norme sta-
bilite ai -nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì D dicembre 1929 - Anno VIII

Il prefetto : Poano.
(3249)

N. 11419-19976.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI TRIESTE

Veduta la domanda presentata dal sig. Ubalde Bottizer di
Matteo, nato a Dignano il 22 novembre 1902 e residente a

Trieste, via Torrebianca n. 13, e diretta ad ottenere a ter-
inini dell'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17,
la riduzione del suo cognome in forma italiana e precisa-
inente in « Scarpelli »;
Veduto che la dotnanda stessa ò stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'albo di questa I*refettura, e che contro di essa
dutro quindici giorni dalla seguita affissione non è stata
fatta opposizione alcuna;
Veduti 11 decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 494;

Decreta:

Il cognome del sig. Ubaldo Bottizer è ridotto in « Scar-
pelli ».

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richieden
te indicati nella sua domanda e cioè:

Amalia Geromella in Bottizer fu Matteo, nato il 28 lu-
glio 1901, moglie.
Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunate,

notincato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecužione secondo le norme sta
bilite ai nn. 4 e 5 del decreto stesso.

Trieste, addì 9 dicembre 1929 - Anno VIII

Il prefetto: Pouno.
(3254,

N. 11410-21220.

IL PREFETTO
DELLA Pit0VINCIA 01 TRIESTE

dell'art. 2 del,R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, la ri-
duzione del suo cognome in forma italiana e precisamente in
« Barini »;
Veduto che la domanda stessa è stata affissa per un mese

tanto all'albo del Comune di residenza del richiedente,
quanto all'alho di questa Prefettura, e che contro di essa
entro quindici giorni dalla seguita aflissione non è stata
fatta opposizione alcuna;
Veduti il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 e il R. decreto

7 aprile 1927, n. 404;
Decreta :

Il cognome del sig. Giovanni Brainik è ridotto iii « Ba-
rini »,

Uguale riduzione è disposta per i famigliari del richie-
dente indicati nella sua domanda e cioè:

1. Antonia Lovko in Brainik di Francesco, nata il 22
aprile 1896, moglie;

2. Bruna di Giovanni, nata il 17 aprile 1917, figlia;
3. Rinaldo di Giovanni, nato il 23 agosto 1919, figlio;
4. Licia di Giovanni, nata il 7 ottobre 1920, figlia;
5. Nedda di Giovanni, nata il 13 giugno 1923, figlia.
Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale,

notificato al richiedente nei modi previsti al n. 6 del citato
decreto Ministeriale e avrà esecuzione secondo le norme sta-
bilite al nu. 4 e 5 del decreto stesso,

Trieste, addì 9 dicembre 1929 - Anno VIII

12 prefetto: Poano.
(3255) '

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO DIV, I - PORTAFOGLIO

N. 184

Media dei cambi e elle rendite
del 5 settembre 193 i - Anno VIII

Francia , , , , .. 75.02 Oro
. , a e , ,, , 368.35

Svizzera , a a a . 370.88 Belgrado. . . , , .
33.95

Londra . . , a a . 92.866 Budapest (Pengo) . .
3.35

Olanda . . . .; . . 7.688 Albania (Franco oro). 767.25
Spagna . , , , , . 201.62 Norvegia . , , , .

5.115

Belgio . . . . . , 2.666 Russia (Cervonetz) .
98 --

Berlino (Marco oro) . 4.556 Svezia
. . . , , ,

5.132
Vlenna (Schillinge) , 2.698 Polonia (Sloty) , , ,. 214 -
Praga . . . . . .

56 68 Danimarca. , , , ,
5.115

Romania , , . , , 11.43 Rendita 3.50 % . , , 67.05

Peso Argentino
Ora 15,56 Rendita 3.50 % .(1902) . 62 -

Carta 6.825 Rendita 3% lordo , , 41.625
New York . . . , , 19.09 Consolidato 5% . . , 80.70
Dollaro Canadese , , 19.10 Obblig.Venezie 3.50°/o: 75.875

ERRATA CORRIGE.

Ýeduta la donmuda presentata dal sig. Giovanni Blainik Nellaa ni aa ucati i e del rend o dcI ite u 1 3 VIIIL,dL Luigi, nato a Trieste il 30 ottobre 189J e residente a Trie- la voco Betyio 2.66 deve leggersi « t.66tr e la voto v cenia 5.32sië, Gretta Serbatoio n. 122, e diretta ad ottenere a termig1 deve leggersi « 5.12 ».
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MINISTERO DELLE CORPORAZIONI
,
DIREZIONE GENERALE DELL'INDUS18IA E DELLE MINIERE

Ufficio della proprietà intellettuale

ELENCO n. 3/30 degli attestati di privativa per modelli e disegni di fabbrica pubblicati per gli efetti dell'art. 2 dellä
legge 30 agosto 1868, n. 4578.

i . . .
I

DATA TITOLARE Numero
del deposito TITOLO

della domanda e sua residenza del registbo attestati

5 licembre 1927 Giovenco Giuseppe, a Palermo.

18 a 1923 .Bompiani Guglielmo, a Verona.

3 gennaio 1929 Vetteria Artistica Barovieri e Co., a

Murano - Venezia.

3 e s Vetreria Artistica Barovieri & Co., a
Murano . Venezia.

3 e * Vetteria Artistica, Barovier & Co., a
Murano - Venez!a.

3 e e Vetrerla Artistica, Barovier & Co., a
Murano . Venezia.

3 • 7 Vetreria Artistico, ,Barovier & Co., a
Murano - Venezia.

3 a s Vetreria Artistica, Barovier & Co., a
Murano -

Venezia.

3 * Vetreria Artistica, Barovier & Co., a
Murano . Venezia.

3 e s Vetreria Artistico, Barovier & Co., a
Murano - Venezia.

7 a s Masini Enrico, a Firenze.

28 marzo e Ferrari Trecate Alfredo, a Roma.

18 aprile e Flano Prospero, a Roma.

1 maggio a Societh Commerciale Fratelli Maino
& Co., a Gallarate (Varese).

25 aprile o Casetti Giovanni, a Genova.

11 maggio a Orelli Hans Friedrich, a Vienna.

13 -s s Stabilimento di Arti Grafiche G. Chie-

sa, a Udine.

15 e a Polettini Pierino, a Tripoli.

20 giugno e Carrosserie Hibbard & Darrin, a Pu-
feaux, Seine (Francia).

25 maggio a Rossetto Alberto & Boccardo Giovan-
ni, a Settimo Torinese (Torino).

4 giugno a Ditta Grünebaum & Scheurer, a Ber-
lino.

2 luglio e Ferragamo Salvatore, a Firenze.

2 settedibre a hiimun Bicor, a Tripoli.

2 s .:
•

s Castàgna Umbei'to, a Verona,

Lumino da notte (modello).
' 7230

Rasoio di sicurezza, con articolazione sferica 7231
con bloccaggio a mezzo di asticciola scor·

rente nell'interno del tubo a manico, e con

ipiastrina di fissaggio della lama a piani in-
clinati (modello).

Lampadario di Murano (modello). 7232

Lampadario di Murano (modello). 7233

Lampadario di Murano (modello). ; 7234

Lampadario di Murano (modello). 7235

Lampadario di Murano (modello). 7286

Lampadario di Muráno (modello). 7287

Lampadario di Mtirano (modello). 7288

Lampadario di Murano (modello). 7289

Porta sigarette a tabacchiera in forma di libro 7240
(modello).

Ciondolo (modello). 1241

Camicia per cacciatori (modello). 7242

Tessuto per abito da signora (disegno). 7243

Nuovo tipo di francobollo premio (disegno). 7244

Biciclo tipo monopattino con sedile (modello). 7245

Sostegno (disegno). 7246

Innovazioni ai cerchioni delle automobili (mo- 1247
dello).

Parafango per automobili (modello). 7248

Dispositivo silenziatore per i gas di scarico 7269
dei motori a combustione (modello).

Siringa per iniezioni con stantuffo in nikelin 7250
levigato in modo da garantire la - tenuta
d'aria.

Calzatura per signora con striscie colorate 1251
(modello),

Scaldabagno (modello). 1252

Dispositivo per proteggere le piante dagli in- 7253
setti e particolarmente dalle formiche (mo-
dello.
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del deposito T IT 0 LO
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42 pettembre:1920 BaXtolettig Giuseppe Livorno.

10 ottobre a Be11ussi Girolamo. a Tezze di Vazzo-
la (Treviso) e Castorina Francesco,
a Cimadolmo di Piave (Treviso).

O a . * Bellussi Girolamo, a Tezze di Vazzo-
la (Treviso) e Castorina Francesco,
a Cimadolmo di Piave (Treviso).

10 i i Bellussi Girolamo. a Tezze di Vazzo-
la (Treviso) e Castorina Francesco,
a Cimadolmo di Piave (Treviso).

10 i e Bellussi Girolamo, a Tezze di Vazzo-
la (Treviso) e Castorina Francesco,
a Cimadolmo di Piave (Treviso).

10 e * Bellussi Girolamo, a Tezze di Vazzo-
Ja (Treviso) e Castorina Francesco,
a Cimadolmo di Piave (Treviso).

14 a • De Regibus Ernesto, a Torino.

23 * * Dartseli Hans, a Vienna,

29 4 i Successeur d'Albert Godde, Bedin &

Co. (Moudon e Co.), a Parigt.

29 8 i Successeur d'Albert Godde, Bedin &

Co. (Moudon e Co.), a Parigi,

20 a e Successeur d'Albert Godde. Bedin &

Co. (Moudon e Co.), a Parigi.

29 a i Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.),

20 * * Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.).

29 * * Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.).

29 a • Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
Ydrk (S.U.A.).

29 i e Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.),

29 i 4 Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.).

29 i a Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
.,York (S.U.A.),

20 i i Moto Meter Gauge & Equipment Cor-
poration, a Long Island City, New
York (S.U.A.)

19 noyembre e Noa Bernhard, a Berlino.

19 m a Noa Bernhard, a Berlino.

19 a 4 Noa Bernhard, a Berlino.

Biberoneino per somministrare purgho e me- 1254
dicinali ai lattanti (modello).

Elemento blocco cementizio, forato e scanalato 2255
ovale, di forma quadrata o rettangolare, yer
costruzioni edilizie asismiehe e comuni (mo-
dello).

Elemento blocco cementizio, forato e scanalato 7250
ovale, di forma quadrata o rettangolare, per
costruzioni edilizie.asismiche e.comuuL(mm
dello).

Elemento blocCO cementizio forato e scanalato 7257
ovale, di forma circolare o semi-circolare
per costruzioni edili curve o semicuryp (mo-
dello).

Elemento blocco cementizio forato e scanalato 7258
a cono di forma circolare o semi-circolare
per costruzioni edili curve o semicurve (mp-
dello).

Elemento blocco cementizio di forme circolare 7259
o semi-circolare forato ad angoli acuti e ot-
tusi e scanalato ad angoli retti per costru-
zioni edili curve o semi-curve (modello).

Cuffla di protezione della dinamo per vetture 7260
automobili (modello).

Piedo da ventilatore (modello), 7261

Tessuto speciale (disegno). 7262

Tessuté (disegno), 7203

Tessuto (disegno), 7264

Dispositivo seg11alatore di circolazione e rela- 72ð5
tivo sopporto (modello).

Dispo'sitivo segnalatore di circolazione e rela. 7266

tivo sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione e rela. 7267
tiva sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione e rela- 7268
tive sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione e rela- 7269
tivo sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione e rela. 7270
tivo sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione e rela- 1271
tivo sopporto (modello).

Dispositivo segnalatore di circolazione (mo- 7272
dello).

Manico in celluloide per ombrello (modello). 2273

Manico in celluloide por ombrello (modellot. : 7274

Manico in celluloide per ombrello (modello). 7275
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DATA TITOLARE
det deposito
aalla domang e sua residenza

l
19 novembre 1929 Noa Bernhard, a Berlino.

19 a a Noa Bernhard, a Berlino.

19 a i Noa Bernhard, a Berlino.

10 e 4 Noa Bernhard, a Berlino.

19 e * Noa Bernhard, a Berlino.

19 e i Noa Bernhard, a Berlino.

19 e * Noa Bernhard, a Berlino.

19 e i Noa Bernhard, a Berlino.

19 * * Noa Bernhard, a Berlino.

19 * * Noa Bernhard, a Berlino.

13 e
"

* Noa Bernhard, a Berlino.

19 e i Noa Bernliard, a Berlino.

If 4 i Noa Bernhard, a Berlino.
19 s s Noa Bernhard, a Berlino.

21 novembre a Suchard, Société Anonyme, a Neucha.
tel (Svizzera).

10 a s Soc. An. Carlo Gattinoni, a Milano.

19 e e Soc. An. Carlo Gattinoni, a Milano.

19 e a Soc. An. Carlo Gattinoni, a Milano.

19 e e Soc. An. Carlo Gattínoni, a Milano.

19 • • Soc.. An. Carlo Gattinoni, a Milano.

5 x a Société d'Impression des Vosges et de
Normandie, a Parigi.

26 * * Ditta Gradi & Daenziger, a Bologna.
18 * • Pisapia Benedetto, a Napoll.

16 li ombre e Pignalosa Arturo, a Roma.

O e s Coroneo Giuseppina, a Cagllari.

7 * a Ditta Ugo Melani & Co., a Firenze.

10 a a Ditta Ugo Melani & Co., a Firenze.

11 a a Garbolino Carlo, a Pinerolo (Torino).

13 m
.

* Bastianello Antonio, a Genova.

14 a a lengo Gaetano, a Torino.

9 a a Bragonzi Oreste, a Lonato Pozzolo
(Varese), .

9 s a Bragonzi Oreste, a Lonato Pozzolo
(VATëse).

9 a a Bragonzi Oreste, a Lonato Pozzolo
(Varesc).

9 a s Dragonzi Oreste, a Lonato Pozzolo
(Varese).

9 a e Sitta Enrico Moroni & C.. a Milano.

TITOLO

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloido per ombrello (modello).

Manico in celluloide por ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modellol.

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Manico in celluloide per ombrello (modello).
Manico in celluloide per ombrello (modello).
Manico in celluloide per ombrello (modello.L

Manico in celluloide per ombrello (modello).

Sacchetto di carta per banane al cioccolato.

Camicia da uomo (modello),

Camicia da uomo (modello).

Camicia da uomo (modello).

Camicia da uomo (modello).

Camicia da uomo (modello).

Tessuto (disegno).

Lama per rasoio di sicurezza (modello).

Derretto a pieghettato (modello).

Scatola ermetica da fissarsi af ipolso per pro-
teggere oggetti diversi durante.il bagno (mo-
dello).

Carrettiere di Cagliari, per auto, .sopramobile
ed applicazioni ad oggetti vari: pettapenne,
punta spilli, calendarig sca.tole per dolci e si-
mili (modello).

Servizio da tho e da cattè in stile .moderne
inglese (modello).

Servizio da thè e caffè in stile ppmpnano
(modello).

Scatola di cartone con flaneli:i pieghevoll (m>
dello).

Accenditore a pietra focaia,(modello).

Fornello dtt cucina (modello).

Piedino per casse e cofani tunerart (modello)

Piedino per easse e cofani funerug (modello).

Piedino per casse e cofani fune farl (modello).

Uledino per casse e colani fun ararl modello).

Nastro tessuto (modello).

3659

Numero

del registro attestati

7277

7278

7273

7283

7281

7282

7283

7281

7285

7286

7287

7288

7289

7203

7291

7292

7293

7201

7295

7296

7297

7298

7299

7300

7301

7302

7303

7304

7305

, 730€

7305

7306

7301

731(
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20 dicembre 1929 Ambrosi Armando e Picchi Ernani, Maglia metallica per formare catene per ten- 7311

a Roma, daggi (modello).

13 s a Galleani Armando, a Genova. Disco per richiamare efficacemente la pub- 7312

blica attenzione (modello).

16 a a Ditta Pagliero Michele, a Castella- Portella di stufa e cucine economiche e si- 7313

monte (Aosta). mili (modello).

19 a a Perazzone Agostino, a Torino. Pera in gomma per trombe di segnalazione 7311

di auto-veicoli o simili (modello).

17 a a I(ern Romano, a Bolzano. Attacco speciale per ski (modello). 7315

28 a a Ditta Poletti e C., a Palombara Sa- Taccuino od altro libro con anello portamatite 7310

bina (Roma), segnapagine (modello).

23 e s Sironi Aristide. a Milano. Salva spigoli per costruzioni edill (modello). 7317

23 » a Sironi Aristide a Milano. Salva spigoli per costruzioni edili (modello). 7318

23 e e Sironi Aristide a Milano. Salva spigoli per costruzioni edili (modello). 7310

20 a e
Fratelli Gabardi, a MiÏano. Copriradiatore ad alette mobili per autovettu. 7323

re comandabile dal posto del conducente

(modello).
18 a a Zanaboni & Polenghi, a Milano. Nastro elastico per brotelle e simili (disegno). 7321

18 e »
Zanaboni & Polenghi, a Milano. Nastro elastico per bretelle e simili (disegna). 7322

18 s a Cerati & Dones, a Milano. Scatola servente da involucro per oggetti di 7323

uso comune, sulle cui pareti sono, parte di-

segnati, parte incisi e parte 11ssati, gli ele

menti serventi a comporre un giocattolo
consistente in una giostra portante modelli
di aeroplani (modello).

18 a a Zanaboni & Polenghi, a Milano. Nastro elastico per bretelle e simili (disegno).
'
7321

18 e a Zanaboni & Poleng1]i, a Úilano. Nastro elastico per brotelle e simili (disegno). 732.5

Zanaboni & Polenghi, a Milano. Nastro elastico per bretelle e simili (disegno). 1323

14 a a Bereda Zygmunt, a Varsavia. Palla da giuoco (modello). 732;

14 a a
Bereda Zygmunt, a Varsavia. Palla da giuoco, la cui superficie rlproduce 11 7323

disegno di un mappamondo (modello).
14 e a Caimi Giulio, a Milano. Caffettiera automatica per caffè espresso a Tj 7323

scaldamento elettrico (modello).
M a r Ditta Carlo Crespi di rag. Emilio PI. - Letto in ferro (modello). 7331

no, a ParalAago (Milano).
16 * * Ditta Carlo crespi di rag. Emilio PI. Letto in ferro (modello). 7331

no, a Par'abiago (Milano).
16 : « Ditta Carlo Crespi di rag. Emillo PI. Letto in ferro (modello). 7332

no, a Paraibiago (Milano).
16 e * Ditta C'trlo Crespi di rag. Emilio i. Letto in ferro (modello). 7333

no, a Parabiago (Milano).
24 a a Donimi tiuseppe, a Milano. Apparecchio saturatore per se1z (modello). 7331

26 a ' Sterlich Felice, a Savona. Rotella per pasta (modello). 7335

23 e a Cirilk Giuseppe, a Napoli. Berretto sportivo (modello). 7338

27 a a Fiat Soc. An., a Torino. Guida valvole di aspirazione e di scarico per 7337

motori a combustione interna (modello).
27 a a Flat Soc. An., .a Torino. Raccordo sul collettore per la presa d'aria del 7338

tergi cristallo di autoveicoli (modello).
27 a * Fiat Soc. An., a 'Corino. Coperchio per le punterie delle valvole di m> 7339

tori a combustione interna (modello).

Fiat Soc. An., a Torino. Colonnetta di fissaggio per il coperchio delle 730
punterie delle valvole (modello).
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del dopcsito TITOLO

della domanda e sua residen za del registro attestati

27 dicembre 192) Fiat Soc. An , a Torino. Guernitura per la testa del gruppo del cilir.dri 7341
di motori a combustione (modello).

27 • • Fiat Soc. An., a Torino. Guernitura per 11 coperchio delle punterie del- ' 7342

10 valvele a motore (inodello).
¯¯

• s ! Fiat Soc. An
,
a Torino. Guernitura per colleltori di aspirazione e di 7343

scarico (modello).

27 a Fiat Soc. An
,
a Torino. Guernitura centrale per röllettori di aspirazio- 7344 '

ne e di scarico di un motore a combustione

(modello).

27 9 a Fiat Soc An , a Torino. Cappella per sopporto anteriore dell'albera 9 7345

gomiti di un motore a combustione (mo-
dello).

27 . * Fiat Soc. An., a Torino. Cappella per il supporto centrale dell'albero a 7346

gomiti per motori a combustione (modello).

27 • * Fiat Soc. An.. a Torino. Cappello per il sopporto posteriore dell albera 7347

a gomill di motori a combustione (modell ).

27 e r Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto anteriore per albero a gomiti (trui. 7348

dello).

27 e a Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetta centrale per albero a gomiti (r::o. 7349

dello).

27 e . : Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto posteriore per alberi a gomiti (mo.
7350

dello).

27 a a Fiat Soc. An., a Torino. Sflatatoio cornpleto per motore a combustione
7351

(modella).

27 e e Fiat Soc. An., a Torino. Asta di livello por l'olio contenuto nella er,p.
952

pa di motori a combustione motlello).

27 a a Flat Soc. An., a Torino. Tappo di scarico dell olio iper 11 coperchio 7353

del supporto posteriore di motori a combu-

stione (modello).

27 e a Fiat Soc. An., a Torino. Attacco elastico anteriore di un motore a com- 733

bustione (modello).

27 a e Fiat Soc. An., a Torino. Attacco elastico posteriore per motori a com. 7355

bustione (modello).

27 a a Flat Soc. An., a Torino. Guerniture per il coperchio degli ingranaggi 7356

di distribuzione di motori a combustione

(modello).

27 i 2 Fiat Soc. An., a Torino. Guernizione destra per la coppa del basamen. '7357

to di motori a combustione (modello).

27 * s Fiat Soc. An., a Torino. Guernitura sinistra per la coppa del basamen. 17358

to di motori a combustione (modello).

27 a - a Fiat Soc. An., a Torino. Guernitura destra per la scatola degli ingra. '7359

naggi di distribuzione (modello).

27 a s Fiat Soc. An., a Torino. Cuornitura sinistra per la scatola degli ingra. 7360

naggi di distribuzione dei motori a combu-

stione.

27 a a Fiat Soc. An., a Torino. Pignone per comando della distribuzione di :7361

motori a combustiono (modello).

31 a 9 Fiat Soc. An.. a Torino. Ruota fusa in acciaio (modello). 7362

31 a a Fiat Soc. An., a Torino. Ruota fusa in acciaio (modello). 7363

28 a - e Fiat Soc. An., a Torino. Volante per motore a combustione (modello). 7364

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Stantuffo per motori a combustione (modello). 7365

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Anello elastico per stantuffo motore (modello). e1366

28 a a Flat Soc. An., a Torino. Perno per stantuffo motore (modello). 7367

28 x s Fiat Soc. An., a Torino. Anello raschia olio per stantuffo motore (mo- ,7368

dello).
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28 dicembre 1929 Fiat Soc. An., a Torino. Anelli ad incavi per stantuffo motore (mo- 736¾

dello).

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto anteriore por l'albero di distriba. 737)

zione di motori a combustione (modello).

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto posteriore per albero di distribu- 7371

zione (modello).

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto intermedio anteriore per albero di 7372
distribuzione di un motore a combustione
(modello).

28 a : Fiat Soc. An., a Torino. Cuscinetto intermedio posteriore per l'albere
ISTS

di distribuzione di un motore a combustio
ne (modello).

28 e a Flat Soc. An., a Torino. Ingranaggio per l'alboro di distribuzione d¡ 7374

motori a combustione (modello).

28 > r Fiat Soc. An., a Torino. Guida per le punterie delle valvole di motori 7375
a combustione (modello).

28 * * Fiat Soc. An., a Torino. Valvola di aspirazione per motori a combu. 7376

stlone (modello).

28 a a
.

Fiat Soc. An., a Torino. Valvola di scarico per motori a combustione 7377

(modello).
28 * * Fiat Soc. An., a Torino. Scodellino per le molle delle valvole (mode!Io) 7378

28 a e Fiat Soc. An., a Torino. Alberino per il comando dell'anticipo di mo- USTO
tori a combustione (modello).

28 e a Fiat Soc. An., a Torino. Tirante per il comando dell'anticipo di moto- 738)

ri a combustione (modello).

28 a e Fiat Soc. An., a Torino. Molla per 11 tirante del comando dell'anticipo 7381
di motori a combustione (modello).

28 * * Fiat Soc. An., a Torino. Leva destra per l'alberino di comando del-
l'anticipo (modello).

28 a e Fiat Soc. An., a Torino. Leva sinistra per l'alberino di comando del- 7383

l'ariticipo di motori a combustione (modello)

28 a e Fiat Soc. An., a Torino. Manicotto per il comando della leva destra
dell'alberino di comando dell'anticipo di
motori a combustione (modello).

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Perno per manicotto di comando (modello). 73SS

28 a - a Fiat Soc. An., a Torino. Albero per il comando dello spiaterogeno di , 7386

motori a combustione (modello).
28 i a Fiat Soc. An., a Torino. Gruppo portpa da acqua e ventilatore per mo- 17387

tori a combustione (modello).

28 e e Fiat Soc. An., a Torino. Guernitura per il corpo della pompa d'acqua ,7388
di motori a combustione (modello).

28 a a Fiat Soc. An., a Torino. Ingranaggio condotto per 11 comando della 7389
pompa dell'olio di motori a combustione in-
terna (modello).

30 a i Fiat Soc. An., a Torino. Alberino per ingranaggio condotto det coman. 7333
do della pompa dell'olio di motori a combu-
stione (modello).

30 s i Fiat Soc. An., a Torino. Coperchio per pompa da olio di motori a com. 1391
bustione (modello).

30 a a Fiat Soc. An., a Torino. Alberino per l'ingranaggio condotto della 7392

pompa dell'olio di motori a combustione
(modello).

30 5 5 Fiat Soc. An., a Torino. Alberino per l'ingranaggio conduttore della 7393
pompa da olio di motori a combust.iona
(modello).

30 m a Fiat Soc. An., a Torino. Ingranaggio conduttore per la pompa dell'olio '7391
di motori a combustione (modello).
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30 dicembro 1929 Fiat Soc. An., a Torino. Ingranaggio condotto per la pompa dell'olio 7395
di motori a combustiono (modello).

29 e e Fiat Soc. An., a Torino. Porta filtro per la lubrificazione di motori a 7396
combustione (modello).

33 e a Fiat Soc. An., a Torino. Conpo del filtro di lubrificazione di un mo- 7397
tore a combustiono (modello).

30 a
- o Fiat Soc. An., a Torino. * Reticella per il filtro della lubrificazione del 6 7398

motore (modello).

30 e » Fiat Soc. An., a Torino. Tubo per la circolazione dell'olio dalla pom- 7390
pa al filtro dei motori a combustione (mo-
dello).

33 -a a Flat Soc. An.. a Torino. Raccorda da applicarsi sul basamento di mo- 7400
tori a combustione per il tubo di mandata
dell'olio al manometro (modello).

33 a s Fiat Soc. An., a Torino. Dado per raccordi da applicarsi particolar- 7401
mente nei motori a combustione (modellol.

30 » s Fiat Soc. An., a Torino. Mozzo per ventilatore di motori a combustio- 7402
ne (modello).

30 a a Flat Soc. An., a Torino. Anello-tendi cinghia per ventilatore di motori 7403

a combustione (modello).

30 s a Fiat Soc. An., a Torino, Palette del ventilatore per motori a combu- 7401

stione (modello).

33 s s Fiat Soc. Àn., a Torlno. Puleggia per 11 comando del ventilatore di 7405

motori a combustione (modello).

30 s s Flat Soc. An., a Torino, Bullone di ritegno per la puleggia di comando 7406
del ventilatore di motori a combustione (mo.
dello).

30 x
.

s Fiat Soc. An., a Torino. Diaframma regolatore per carburatore di mo- 7407
tori a combustione (modello).

30 » a Fiat Soc. An., a Torino, Guernitura per diaframma regolatore per car· 7408
buratore (modello).

30
.
» » Flat Soc. An., a Torino, Bacinella completa per carburatore (modello). 7400

3) e a Flat Soc. An., a Torino. Supporto per l'alberino di comando dell'acce- 7410
Jeratore di motorI a combustione (modello).

33 - a - 8 Flat Soc. An., a Torino. Alberino per il comando dell'acceleratore (mo- i 7411
dello).

39 a e Flat Soc. An., a Torino, Perno iper la leva doppia del comando del- 7412
l'acceleratore di autoveicoli (modello).

33 a 9 Flat Soc. An., a Torino. Leva per l'alberino di comando dell'accele- 7413
ratore (modello).

30 a a Fiat Soc. An., a Torino. Leva doppia per 11 comando dell'acceleratore 7414
di autoveicoli (modello).

3) a e Flat Soc. An., a Torino. Molla di richiamo per il pedale di comando 7415
dell'acceleratore (modello).

31 e a Fiat Soc. An., a Torino. Guernitura per carburatore di motori a com- 7416
bustione (modello).

31 a a Flat Soc. Àn., a Torino. Pignone per 11 comando della dinamo (mo- 7417
dello.

31 a a Fiat Soc. An., a Torino. . Giunto per il comando della dinamo di mo- 7418
tori a combustione di autoveicoli (modello).

31 a a Fiat Soc. An., a Torino. Piastrina flessibile per giunto di comando 7410

della dinamo (modello).

31 s s Flat Soc. .An., a Torino. Sopporto per il pignone della dinamo di mo- 7420

tori a combustione di autoveicoli (mo-
dellol.



3564 &-11-·1930 (VIII} - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA N. 211)

Il

DATA TITOLARE Kumero

del deposito
TITOLO

della domanda e sua residenza del .egistro attestati

31 dicembre 1929 Fiat Soc. An., a Torino. Bronzina per il pignone della dinamo (mo. 'Ï421
'

dello).

31 & »
,
Fiat Soc. An., a Torino. Tassello per la traversa di sostegno del mo- 9 7422

tore (modello).

31 e » Fiat Soc. An., a Torino. . Astuccio per molle anteriori di autoveicoli 7423

(modello).

31 i e Fiat Soc. An., a Torino. Astuccio per supporto delle molle anteriori 7421

por magnoni çosteriori di autoveicoli (mo-
dello).

31 e a Fiat Soc. An., a Torino. Astuccio per molle posteriori di autoveicoli 7425

(modello).

El e a Fiat Soc. An., a Torino. Supporto inferiore per ammortizzatori poste. 7426
riori di autoveicoli (modello).

31 » u Fiat Soc. An., a Torino. Supporto inferiore destro per ammortizzatori 7427
anteriori (modello).

31 e a Fiat Soc. An., a Torino. Supporto inferiore sinistro per ammortizza. 7428
tore anteriore di autoveicoli (modello).

31 a a Fiat Soc. An., a Torino. Spessore per ammo-tizzatore della sospen. 7423

sione di autoveicoli (modello). - 4

31 » »
, Fiat Soc. An., a Torino. Biscottino mterno per molle anteriori di auto- 7430

veicoli (modello).

31 r B Fiat Soc. An., a Torino. Biscottino esterno per molle anteriori e po. 7431

steriori di autoveicoli (modello).

31 a * Fiat Soc. An., a Torino. Biscottino interno per molle posteriori (mo. 7432
dello).

31 » s Fiat Soc. An., a Torino. Perno per molle anteriori di autoveicoli (mo. 7433

dello).

31 » » Fiat Soc. An., a Torino. Porno per molle posteriori di autoveicoli (mo- 7434
dello).

31 a a Fiat Soc. An., a Torino. Perno per magnone anteriore del telato di au. 7435
toveicoli (modello).

31 » » Fiat Soc. An., a Torino. Perno di sostegno per le ganascie dei freni 7436

delle ruote anteriori e posteriori di auto-
veicoli (modello).

31 e a Fiat Soc. An., a Torino. Molla di richiamo per le ganascie dei freni 7437

delle ruote anteriori e çosteriori di auto-
veicoli (modello).

31 e e Fiat Soc. An. a Torino. Gancio per le molle di richiamo delle gana. 7438

scie dei freni delle ruote anteriori e poste-
riori di autoveicoli (modello).

31 a e Perazzone Agostino, a Torino. Apparecchio rompigetto e filtrante per rubi- 7439
netti (modello).

31 s a Pagliero Michele, a Castellamos Portella in ceramica o simile per stufe. cu- 1440

(Aosta). cine economiche ed altri fornelli (modello).

Roma, 20 maggio 1930 - Anno VIII fl direttore: JANNONI.

MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore• ROSSI ENRICD, gergille

Roma - istituto Polfgrafico, dello Stato G, C,


